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1. INTRODUCTION 

1. A sa quarante-cinquième session, l'Assemblée générale a notmcment, dans sa 
résolution 44/119 C du 15 dézembre 1989, pris acte du rapport annuel de la 
Commission du désarmement a/: prié la Cosxnission de poursuivre ses travaux 
conformément au mandat énoncé au paragraphe 118 du Document final de la diaième 
session extraordinaire de l'Assemblée (première session extraordinaire consacrée au 
désarmement) 21; et prié également la Conmission de se réunir en 1990. pendant 
quatre semaines au plus, et de lui présenter, à sa quarante-cinquième session, un 
rapport de fond contenant des recommandations concrètes sur les points de son ordre 
du jour. 

2. A cette même session, l'Assemblée générale a adopté les résolution6 ci-après 
qui intéressent directement les travaux de la Commission du désarmement : 

a) Résolution 44/113 B, intitulée "Capacité nucléaire de l'Afrique du Sud"; 

b) Résolution 44/116 C, intitulée "Désarmement classique"; 

cl Résolution 44/116 E, intitulée "Informations objectives sur les questions 
militaires": 

d) Résolution 44/116 F, intitulée 'Désarmement classique'; 

e) Résolution 441116 M, intitulée "Annement Ot dé6annement naVal6"; 

f) Résolution 44/116 N, intitulée "Transferts internationaux d’armes’; 

9) Résolution 44/116 Q, intitulée "Examen du rôle de l'organisation de6 
Nations Unies dans le domaine du désarmement"; 

h) Résolution 44/119 C, intitulée "Rapport de la Cosxnission du dérannement"; 

il Résolution 44/119 R.- intitulée "Proclamation de la décennie commençant 
en 1990 comme troisième Décennie du désarmement". 

3. La Commission du désarmement s'est réunie au Siège de l'Organisation de6 
Nations Unie6 le6 ler et 7 décembre 1989 pour une brève se66ion d'organisation et a 
tenu à cette occasion deux séances (A/CN.lO/PV.141 et 142) au cour6 derquelles elle 
a examiné les questions se rapportant à l'organisation ses travaux de 6a eesrion 
de 1990 consacrée aux questions de fond et a abordé la question de l'élection des 
membres de son bureau, en tenant compte du principe de la rotation de la présidence 
entre les région6 géographiques. t'a Commission a élu Bon président et 
huit vice-présidents ainsi. que son rapporteur. Elle a également examiné et 
approuvé l'ordre du jour provisoire pour la session de 1990 consacrée aux questions 
de fond (voir par. 6 ci-après). Enfin, elle a décidé que cette session se 
tiendrait du 7 au 29 mai 1990. 
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II. 'ORGANISATICR DES TRAVAUX ET PRC'GRAMME DE TRAVAIL 
DE LA SESSION DE 1990 

4. La Cormnission du désarmement s'est réunie au Siège de l'Organisation des 
Nations Unies du 7 au 29 mai 1990. Au cours de cette session, elle a tenu 
huit séances plénières (A/CR.lO/W.143 à 150) sous la présidence de M. Nana 
Sutresna (Indonésie). M. Lin Kuo-Chung, spécialiste des questions politiques (hors 
classe) du Département des affaires de d&annement, a fait office de Secrétaire de 
la Commission du désarmement. 

5. Pour la session de 1990, le Bureau de la Commission était composé comme suit : 

: M. Nana Sutresna (Indonésie) 

: Représentants des Etats suivants : 

Argentine 
Australie 

Autriche 
Equateur 
Iran (République islamique dl) 
République socialiste soviétique d'Ukraine 
Togo 
Yougoslavie 

-: Mme Liberata R. Mulamula (République-Unie de Tanzanie) 

6. A sa 1438 séance plénière, la Commission a adopté l'ordre du jour ci-après, 
publié sous la cote A/CN.lO/L.26/Rev.l : 

1. Ouverture de la session. 

2. Adoption de l'ordre du jour. 

3. Organisation des travaux. 

4. a) Examen de divers aspects de la course aux armements, notamment la 
course aux armements nucléaires, et du désarmemeaî nucléaire, afin 
d'activer les négociations ayant pour objet l'élimination effective 
du risque de guerre nucléaire: 

b) Examen des points de l'ordre du jour figurant Fans la section II de 
la résolution 33/71 Ii de .!'Assemblée générale en vue d'élaborer, 
dans le cadre et en conformité des priorités fixées à la dixième 
session extraordinaire, une approche générale des négociations sur 
le désarmement nucléaire et le désarmement classique. 

5. Examen au fond de la question de la capacité nucléaire de l'Afrique 
du Sud, conformément à la demande formulée par l'Assemblée générale et le 
Président du Comité spécial contre l'aoartheid (résolutions 31114 B, 
381161 B, 39161 B, 40169 B, 41155 B, 42134 B, 43171 B et 441113 B, et 
document A/CN.iü/4j. 

6. Examen du rôle de l'organisation des Natioas Unies dans le domaine du 
désarmement. 
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7. Armements et désarmement navals. 

8. Examen au fond des questions liée6 au désarmement classique. 

9. Examen de la déclaration faisant de6 années 90 la troisième Décennie du 
désarmement. 

10. 1nformat:ons objective6 sur le6 questions militaires. 

11. Rapport de la Commission du désarmement à l'Assemblée générale lors de sa 

quarante-cinquième session. 

12. Questions diverses. 

7. A la même séance, la Commission a adopté l'annexe ci-après à la résolution 
44/119 C de l'Assemblée gén&ale, intitulée "Moyens d'améliorer le fonctionnement 

de la Commission du désarmement", conformément aux di6pOSitiOnS de l'alinéa b) du 
paragraphe 118 du Document final de la dixiéme session extraordinaire de 

l'Assemblée 21 : 

La Commission du désarmement confirme 6on mandat, énoncé au 

paragraphe 118 a) du Document final de la dixième session extraordinaire de 

l'Assemblée générale 21, la première consacrée au désarmement (ci-après 

dénommé le 'Document final'). 

. # . 
2. Mode-rondes- 

Le mode d'adoption des décieions décrit au paragraphe 118 b) du Document 
final devrait être conservé. 

3. E&&s de l'ordre du $XU 

1. La Commission du désarmement pourrait avoir un ordre du jour général 
et un ordre du jour de travail pour chaque seosion de fond. L'ordre du jour 
de travail devrait être arrêté d'un commun accord lore de la session 
d'organisation de la Commission. 

2. Il conviendrait, pour chaque session, de ne pas prévoir plus de 
quatre questions de fond, lesquelles feraient l'objet d'un examen approfondi. 

3. A partir de 1991, aucun thème ne devrait, en principe, rester 
inscrit à l'ordre du jour de travail pendant plus de trois année6 de eufte. 
La Commission, à chaque session, reverrait en vue d'une éventuelle reprise 
d'examen, tout thème dont l'examen aurait été suspendu. 

4. Si l'accord ne peut se faire 6ur tel ou tel point de l'ordre du 
jour, il conviendrait de faire figurer dans le rapport de la Conmission une 
déc1 ration commune ou u résumé des débats établi par le Président, où 
serAient exposée6 les vues ou positions des diverses délégations, plus 
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particulièrement lorsqu'il s'agirait de points dont on envisage de suspendre 
l'examen pendant un certain temps. 

5. La Commission devrait s'efforcer d'achever & sa session de 1990 
l'examen de tous les points de son ordre du jour, à l'exception des questions 
de fond nouvelles. 

. 4. e 

1. A chacune de ses sessions annuelles, la Commission du désarmament 
devrait créer au maximum quatre organes subsidiaires pour l'examen des 
questions de fond inscrites à son ordre du jour. Elle devrait décider, lors 
de sa session d'organisation, de la repartition des points entre les quatre 
organes subsidiaires et de la nomination des présidents de ces organes, en 
tenant compte du principe d'une répartition géographique 6quitable. 

2. La présidence des organes subsidiaires devrait, en principe, changer 
chaque année; la Commission pourrait toutefois, à sa session d'organisation, 
décider de proroger le mandat de tel ou tel président dans l'intérêt de la 
bonne marche des travaux et d'une prompte conclusion de l'examen d'une 
question. 

. 
5. purée des sw de f& 

1. La Commission du désarmement devrait se réunir pendant quatre 
semaines au maximum pour procéder à un examen approfondi des questions de fond. 

2. Il conviendrait, conformément à la pratique établie, de garder une 
certaine souplesse quant à la durée de chaque session de fond, laquelle 
pourrait être abrégée. Pour utiliser au mieux les services de conférence 
disponibles, la Conxxission devrait décider de la durée de chaque session de 
fond lors de sa session d'organisation. 

. 6. .-des des se- 

1. Le débat général auquel les questions inscrites à l'ordre du jour 
pourraient donner lieu en séance plénière ne devrait pas dépasser trois jours. 

2. Sauf dans le cas de questions nouvelles, où il ne devrait pas 
prendre plus de deux séances, il ne devrait pas y avoir d'échange de vues 
général dans les organes subsidiaires. 

3. Les organes subsidiaires pourraient se mettre au travail sans 
attendre l'achèvement de l'échange de vues général en séance plénière. 

4. Il conviendrait de ne pas tenir simultanément plus de deux séances 
formelles. Cette restriction ne s'appliquerait pas aux consultations 
informelles. 

5. Il conviendrait d'assurer des services de conférence complets aux 
séances de la Coxxnission et de ses organes subsidiaires. 

6. Tous les memJxes du Bureau de la Conxnission devraient être élus lors 
de la session d'organiration. 
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7. CPnsultations 

Le Président de la Commission du désarmement devrait procéder à des 
consultations sur 19s questions intéressant les travaux de la Commission, 
notamment sur son ordre du jour de travail, pendant toute l'année et plus 
spécialement pendant les séances de la Première Commission de l'Assemblée 
générale. " 

8. A la même séance, conformément aux dispositions du paragraphe 5 de la 
section 3 du document A/CN.10/137, la Commission a décidé d'achever l'examen de 
toutes les questions de fond inscrites à son ordre du jour pour la session en 
cours, à l'exception du point 10 intitulé "Informations objectives sur les 
questions militaires". 

9. A la même séance, la Commission a adopté son programme de travail général pour 
la session et décidé de créer un comité plénier chargé d’examiner les points 4, 11 
et 12 de l'ordre du jour. Pour l'examen des points 4 a) et b), concernant divers 
aspects de la course aux armements, 
dans le cadre du Comité plénier, 

tant nucléaires que classiques, il a été créé, 

un groupe de contact présidé par M. Sergey 
Martynov (République socialiste soviétique de Biélorussie). Le Groupe a tenu 
10 séances entre le 9 et le 23 mai et présenté son rapport au Comité plénier à sa 
3e séance, le 24 mai. 

10. A la même séance, la Commission a décidé de créer le Groupe de travail 1, 
chargé de traiter du point 5 de l'ordre du jour relatif à la capacité nucléaire de 
l'Afrique du Sud, et de lui présenter des recommandations à ce sujet. Le Groupe de 
travail 1 a tenu huit séances entre le 7 et le 25 mai, sous la présidence de M. Jai 
Pratap Rana (Népal). 

11. Toujours à la même séance, la Commission a décidé de créer le Groupe de 
travail II, chargé de traiter du point 6 de l'ordre du jour, relatif à l'examen du 
rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine du désarmement, et de lui 
présenter des recommandations à ce sujet. Le Groupe de travail II a tenu 
neuf séances entre le 8 et le 18 mai sous la présidence de M. Roberto Gar&a 
Moritan (Argentine) et six autres séances, entre le 21 et le 25 mai, SOUS la 

présidence de M. Sergio de Queiroz Duarte (Brésil). 

12. Par ailleurs, à cette même séance, le Président de la Cosxnission du 
désarmement a décidé de procéder de la même manière qu'en 1989 et d'organiser, sous 
sa responsabilité. des consultations ouvertes d'ordre technique sur l'examen du 
point 7 relatif aux armements et désarmement navals, dont il a confié la conduite à 
M. Nugroho Wisnumurti (Indonésie). Treise séances ont été tenues entre le 9 et le 
25 mai. 

13. A la même séance, la Commission a décidé de créer le Groupe de travail III 
chargé de traiter du point 8 de l'ordre du jour relatif à l'examen au fond des 
questions liées au désarmement classique, et de lui présenter des recoranandations à 
ce sujet. Le Groupe de travail a tenu 16 séances, entre le 8 et le 29 mai, sous la 
présidence de M. Skjold G. Mellbin (Danemark). 

14. Egalement à la même séance, la Commission a décidé de créer le Groupe de 
travail IV pour examiner le point 9 de l'ordre du jour, relatif à la déclaration 
faisant des années 1990 la troisième Décennie du désarmement, et lui faire des 
reconxnandations à ce sujet. Le Groupe de travail IV s'est réuni sous la présioence 
de M. Emeka Ayo Asikiwe (Nigéria) et a tenu 11 séances, du 9 au 24 mai. 
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15. La Commission a aussi décidé, à la même séance, de créer un groupe de 
consultation qui procéderait à un examen préalable du point 10 de l'ordre du jour, 
relatif aux informations objectives sur les questions militaires. Le Groupe de 
consultation s'est réuni sous la présidence de M. Peter Hohenfellner (Autriche) et 
a tenu huit séances, du 10 au 24 mai. 

16. Les 7 et 8 mai, la Commission du désarmement a procédé à un débat général sur 

tous les points de l'ordre du jour (AK!N.lO/PV.143 à 146). 

17. A ses 2e, 38 et 48 séances, tenues les 21, 24 et 29 mai, le Comité plénier de 
la Commission a examiné la question de l'ordre du jour des travaux de sa session 
de 1991. Diverses vues ont été exprimées. 

18. A ses 149e et 1500 séances plénières, le 29 mai, la Commission du désarmement 
a examiné les rapports des Groupes de travail 1, II, III et IV sur les points 5, 6, 
0 et 9 de l'ordre du jour, respectivement; le rapport du Groupe de consultation sur 
le point 10 de l'ordre du jour: et, le rapport du Comité plénier sur le point 4 de 
l'ordre du jour. Le Président de la Commission a présenté son rapport sur le 
point 7 de l'ordre du jour. Les rapports des organes subsidiaires de la Commission 
et les recommandations qu'ils contiennent, ainsi que le rapport du Président sur le 
point 7 de l'ordre du jour figurent à la section IV du présent rapport. 

19. Conformément à la pratique suivie par la Commission du désarmement, plusieurs 
organisations non gouvernementales ont assisté aux séances plénières et aux séances 
du Comité plénier. 
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III. DOCUMRNTATION 

, , . , . 
A. {-autrese w 

20. Conformément au paragraphe 6 de la résolution 441119 C de l'Assemblée 
générale, le Secrétaire général a, par une note datée du 3 février 1990, transmis à 
la Commission du désarmement le rapport annuel de la Conférence du désarmement 21 
ainsi que tous les documents officiels de la quarante-quatrième session de 
l'Assemblée générale relatifs au désarmement (A/CN.10/136). 

21. Conformément au paragraphe 6 de la résolution 441113 B de l'Assemblée 
générale, le Secrétaire général a présenté a la Commission du désarmement un 
rapport préliminaire intitulé "Enquête sur de récentes informations selon 
lesquelles la collaboration entre Israël et l'Afrique du Sud aurait abouti h la 
mise au point par ce pays d'un missile à ogive nucléaire" (A/CN.10/136). 

22. Un document intitulé "Moyens d'améliorer le fonctionnement de la Commission du 
désarmement" a été communiqué à la Commission par le Secrétaire général 
(AKN.101137). 

. . 
B. &&res 8ocuments. docm 

SS= les E+au.emm 

23. Au cours de ses travaux, la Commission a été saisie des documents de fond 
ci-après. 

24. Un document de travail intitulé "Armements navals et désarmement : moyens de 
favoriser les progrès au plan mondial dans le domaine du désarmement et des mesures 
de confiance et de sécurité en mer" (AKN.101139) a été présenté par 1s Finlande, 
l'Indonésie et la Suède. 

25. Un document de travail intitulé "Informations objectives sur les queetions 
militaires" (A/CN.10/140) a 6th présenté par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord. 

26. Un document de travail intitulé "Armements navals et désarmement I protocole 
relatif aux mines marines" (AKN.101141) a été présenté par la Suède. 

27. Un document de travail intitulé "Informations objectives sur les questions 
militaires: la franchise dans le domaine militaire : objectifs, principes et 
mécanismes" (A1CN.101142) a 6th présenté pal- l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 
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IV. CONCLUSIONS ET RECCMMANDATIONS 

28. A 68 150 séance plénière, le 29 mai, la Commission du désqrmement a adopté par 

con6en6u6 le6 rapport6 de ses organe6 subsidiaires et le6 recommandation6 qu’elle6 

contenaient en ce qui concerne le6 point6 4, 5, 6, 8, 9, 10 de l'ordre au jour. La 
Cormnission e6t convenue de présenter ce6 rapports, aont le texte est reproduit 
Ci-aprè6, à 1'A66emblée générale. Tous le6 participant6 aux consultations 
organisées par le Président ont souecrit à son rapport 6ur le point 7. La 
délégation de6 Etats-Unie d’Amérique n'a pas participé aux consultations et n'est 
en eucune manière associée à ce rapport. 

29. A la même &ance, la Commission a adopté, globalement, le repport qu'elle 
préeentera à l’As&mblée générale à 6a quarante-cinquième session. 

30. Le rapport du Comité plénier sur le point 4 de l'ordre du jour 68 lit comme 

6Uit : 

1. ' A 6a 1438 666nce, le 7 mai, la Commission du désarmement a décidé que, 
COllUlle lOr6 de6 6e66iOu6 p&éde6te6, le point 4 serait exam:& dans le cadre 
du Comité plénier par un groupe de contact ouvert à toutes les délégations. 
Y. Sergei Martynov (République socialiste soviétique de Biélorussie) a été 
nonmé président du Groupe de contact. Mme Jenifer Mackby, du Département des 
affaires de désarmement, a exercé les fonctions de secrétaire du Groupe. 

2. Le Groupe de contact a tenu 10 séance6 du 9 au 23 mai. 

3. Le Groupe a poursuivi l'examen du point 4 de l'ordre du jour sur la base 
de la liste des formule6 proposées pour 16 rédaction des. recommandations 
concernant ce point, qui figure à l'annexe 1 du rapport de la Commission à la 
quarante-quatrième session de l'Assemblée générale 11, en vue de parvenir à un 
accord sur ce sujet et, partant, de se conformer à la décision de la 
Conxnission, en date du 7 mai 19P0, de faire tout son possible pour achever 
l'examen de toutes les questions inscrites à son Ordre du jour, à l'exception 
de la nouvelle question de fond. 

4. A la session de 1990, le Groupe de contact a mis à jour certains aes 
textes examinés et réduit les points de désaccord. 

5. Le Groupe de contact a achevé l'examen du point par la déclaration 
suivante : 

'La Commission examinait le point 4 de l'ordre du jour depuis 1979. 
A partir de 1983, elle a concentré ses effort6 sur l'élaboration d'une 
série de recommandation6 concernant ce point. Les résultat6 des 
déliberationa prolongées et sérieuses sont reflétés dans la Liste de6 
fOr6leS RroRoshe6 Rouf 16 rCdacticn dts er""-...--P-L1--- -- -- .obyII~~~~~~~~~~~~~ wn~~~rnant le 
point 4 de l'ordre du jour, annexée au présent rapport. Si un certain 
nombre de reconnnandatione (No6 1 et 2: sect. 1, Nos 3, 4, 6, 9, 10, 17, 
18, 23 et 24: et rect. II, la phrase d'introduction et le6 Nos 1, 2, 4 
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et 5 qui ne figurent pas entre crochets) portant sur des questions 
importantes ont généralement été jugées acceptables, sans préjudice du 
droit des dél;gations de les réexaminer selon que de besoin, les membres 
du Groupe de contact n'ont pu s'entendre sur d'autres recommandations 
tout aussi importantes et, par conséquent, sur une série compl%te de 
recommandations. 

Le Groupe de contact est d'avis que.la Commission du désarmement 
devrait examiner les mesures à prendre concernant le point 4 de l'ordre 
du jour."' 

31. Le rapport du Groupe de travail 1 sur le point 5 de l'ordre du jour est 
libellé comme suit : 

1. A sa quarante-quatrième session, l'Assemblée générale e adopté la 
résolution 44/113 B, en date du 15 décembre 1989, par laquelle elle a 
notamment prié la Commission du désarmement d'examiner à nouveau en priorité, 
à sa session de fond de 1990, la question de la capactié nucléaire de 
l'Afrique du Sud, .?I partir notamment des conclusions contenues dans le rapport 
que l'Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement a établi 
sur la capacité nucléaire de l'Afrique du Sud. 

2. A sa 1438 séance, le 7 mai 1990, la Commission du désarmement a décidé de 
créer le Groupe de travail 1, qu'elle a chargé d'examiner le point 5 de 
l'ordre du jour relatif à la question de la capacité nucléaire de l'Afrique 
du Sud et de lui faire des recommandations à ce sujet, en application de la 
résolution 44/113 B de l'Assemblée générale. 

3. En liaison avec son travail, le Groupe de trwail était saisi des 
documents ci-après : 

a) Rapport du Secrétaire général sur le plan et la capacité de 
l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire (A/351402 et Corr.1); 

b) Rapport du Séminaire des Nations Unies sur la collaboration avec 
l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire: 

cl Rapport de l'Institut des Nations Unies pour la recherche sur le 
désarmement intitulé : 'Capacité nucléaire de l'Afrique du Sud' (A/39/470): 

d) Rapport préliminaire du Secrétaire général intitulé : 'Enquête sur 
de récentes informations selon lesquelles la collaboration entre Israël et 
l'Afrique du Sud aurait abouti à la mise au point par ce pays d'un missile à 
ogive nucléaire' (A/CN.10/138); 

e) Conclusions et recommandations relatives au point 5 de l'ordre du 
jour : document de travail présenté par le Président du Groupe de travail 1 
(A/CB.lO/1990/WG.l/CRP.2). 

4. Le Grûüpe dû îîâvâfl S'ûât rruüi sou6 in présidence de iFAmbassadeur Jai 
Pratap Rana (Népal) ot a tenu huit séances entre le 7 et le 25 mai 1990. Au 

cours de cette période, le Groupe de travail a également mené des 



consultations officieuses par l’intermédiaire de son président. M. sarmny 
Kunl BUO, du Département des affaires de désarmement, a rempli les fonctions 
de secrétaire du Groupe. 

5. A sa Ire séance, le 7 mai, le Groupe de travail a décidé de procéder, par 
1’ intermédiaire de son président, à des consultations officieuses ouvertes à 
toutes les délégations en vue d’élaborer un document de travail susceptible de 
faire l’objet d’un consensus au sein du Groupe. Pour ces consultations 
officieuses, le Président, à sa demande, était secondé par MM. Raoul Delcorde 
(Belgique) et Neleon Dumevi (Ghana), qui ont fait office de coordonnateurs. 

6. A la 86 séance du Groupe de travail, le 25 mai 1990, le Président a 
présenté un document de travail intitulé ‘Conclusions et recommandations 
relatives au point 5 de l’ordre du jour’, établi sur la base de consultations 
officieuses approfondies, ouvertes à toutes les délégations 
(A/CN.lO/1990/WG.l/CRP.2). 

7. A la même séance, le Groupe de travail, conformément à la décision prise 
par la Commission du désarmement à sa 1438 séance plénière, le 7 mai, a décidé 
de conclure l’examen du point 5 de l’ordre du jour et a adopté par consensus 
les conclusions et reco6nnandations ci-après sur la question : 

‘CAPACITE NUCLEAIRE DE L'AFRIQUE DU SUD : CONCLUSIONS 
ET RECOMMANDATIONS 

1. Guidée par les principes fondamentaux et universels inscrit6 dans la 
Charte des Nations Unies et se référant à la Déclaration sur l’m 
et 36s conséquences destructrices en Afrique australe que 1 ‘Assemblée 
générale a adoptée par consensus à sa sei6ième session extraordinaire 
(résolution S-16/1, annexe), la Commission condamne de nouveau la 
poursuite en Afrique du Sud de la politique et des pratiques de 
l’m, qui constitue un crime contre la conscience et la dignité 
humaines. Notant que certains éléments nouveaux et positifs sont 
enregistrés actuellement en Afrique du Sud, la Connrission souligne 
néanmoins que le système d’m et ses fondements institutionnels 
demeurent < n place’ Réaffirmant le droit de tous les peuples à 
l’autodétermination, la Conmission soutient tous ceux qui, en Afrique 

. 
du Sud, luttent pour l’élimination de l’apartherd et la création d’une 
société non raciale et démocratique dans CO pays. 

2. La Commission rappelle la résolution 418 (1977) du Conseil de 
sécurité, dans laquelle, entre autre6 dispositions, le Conseil s’était 
dit gravement préoccupé par le fait que l’Afrique du Sud était, à 
l’époque, 6ur le point de fabriquer de6 arme6 nucléaires. L’emploi par 
l’Afrique du Sud de 6a capacité nucléaire à la production de telle6 arme6 
constituerait un facteur supplémentaire de tensions et accentuerait la 
menace qui pèse 6Ur la paix et la sécurité aux échelon6 tant régional 
qu’international. 

3. La Commission rappelle en outre que le Coneeil de sécurité. dans sa 
réeolutfon 418 (1977), avait constaté que l’acquisition par l’Afrique 
du Sud d’armes et âe matérieî connexe constituait une menace pour le 
maintien de la paix et de la trécurité internationale6 et décidé que tous 
les Etats cesseraient i6nnédiatement toute livraison à l’Afrique du Sud 
d’armes et de matériel connexe’ 
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4. La question de la capacité nucléaire de l'Afrique du Sud a été 
Port&e à l'attention de la communauté internationale par la résolution 
34176 B de 1'Assembl~e générale, en date du 11 décembre 1979, et a 6th 
inscrite à l'ordre du jour de la Commission du désarmement depuis la 
première session consacrée par cet organe à l'examen de questions de 
fond, en 1979, à la demande du Président du Comité spécial Contre 
l'm (A/CN.10/4), à l'issue du Séminaire des Nations Unies sur la 
collaboration avec l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire, tenu à 
Londres en février 1979. 

5. Ayant examiné cette question, la Commission réaffirme en ce qui 
concerne l'Afrique du Sud la préoccupation déjà exprimée au paragraphe 12 
du Document final de la dixième session extraordinaire de 1'Aesomblée 
générale (résolution S-1012 de l'Assemblée générale). A cet égard, la 
Commission recommande énergiquement que l'Assemblée générale renouvelle 
l'appel qu'ella a adressé à tout3 les Etats pour qu'ils se conforment 
strictement aux décisions pertinentes du Conseil de sécurité. 

6. La prolifération d'armes nucléaires dans quelque pays que ce soit 
est une source de grave préoccupation pour le monde entier. 
L'introduction par l'Afrique du Sud d'armements nucléaires sur le 
continent africain, en particulier dans une région aussi explosive que 

l'Afrique australe non seulement porterait un coup sévère aux efforts de 
non-prolifération accomplis à l'échelle mondiale, mais ferait échouer les 
efforts menés depuis de nombreuses années pour que le continent africain 
reste en dehors de la course aux armements nucléaires, conformément à la 
Déclaration de l'Organisation de l'unité africaine (WA) sur la 
dénucléarisation de l'Afrique. 

7. La Commission prend note des rapports de 1977 sur la découverte de 
préparatifs concernant un polygone d’essais d’armes nucléaires dans le 
désert du Kalahari et des informations relatives à l'événement survenu le 
22 septembre 1979 dans l'Atlantique Sud. Ces informations et le rapport 
du Secrétaire général sur le plan et la capacité de l'Afrique du Sud dans 
le domaine nucléaire (A/35/402 et Corr.l), ainsi que le rapport de 
l'Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement 
(A/39/470) ont suscité des préoccupations légitimes et sérieuses dans les 
Etats africains et dans la communauté internationale en général. 

8. La Conunission recommande à l'Assemblée générale d'appeler 
l'attention du Conseil de sécurité sur les graves conséquences de 
l'acquisition par l'Afrique du Sud d'une capacité d'armement nucléaire, 
quelle qu'elle soit, et sur ses répercussions sur la sécurité des Etatir 
africains, la prolifération des armes nucléaires et la décision 
collective prise par les Etats africains concernant la dénucléarisation 
de l'Afrique, laquelle a été appuyée par l'Assemblée générale. 

9. Selon la Commission, il est contraire aux principes relatifs au 
développement de relations amicales et à la coopération entre les Etats 
d'aider l'Afrique du Sud à mettre sur pied un progranxne d'armement 
nucléaire permettant à ce régime de poursuivre na politiqua de 
déstabilisation des pays du continent africain. La Commiraion inrirte à 
cet égard sur la résolution 591 (1986) du Conseil de sécurité, dans 
laquelle le Conseil a demandé à tous les Etats de 6'abBtenir de toute 
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coopération avec l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire qui puisse 
contribuer à la mise au point et à la fabrication par ce pays d'armes 
nucléaires ou d'engins explosifs nucléaires. 

10. Tous les Etats et toutes les organisations internationales ont le 
devoir de contribuer aux efforts visant à éliminer . l'ar>arthela . En 

outre, les Etats tiembres devraient appliquer pleinement la résolution 
418 (1977) du Conseil de sécurité, que ce dernier a adoptée à l'unanimité 
et dans laquelle, entre autres dispositions, il a demandé aux Etats 
Membres de s'abstenir de toute coopération avec l'Afrique du Sud en ce 
qui concerne la mise au point et la fabrication d'armes nucléaires. Il 
incombe donc à la communauté internationale de veiller à ce que des 
mesures *efficaces et concrètes soient prises pour empêcher l'Afrique 
du Sud d'accroître sa capacité d'armement nucléaire. A cette fin, la 
Commission du désarmement recommande ce qui suit : 

a) Les Etats devraient cesser immédiatement toute collaboration 
dans les domaines militaire et nucléaire avec l'Afrique du Sud qui 
pourrait contribuer directement ou indirectement au développement de la 
capacité d'armement nucléaire de ce pays; 

b) Compte tenu des résolutions 418 (19771, 558 (1984) 
et 591 (1986) du Conseil de sécurité, la Commission du désarmement 
recommande à l'Assemblée générale d'appeler instamment tous les Etats à 
observer scrupuleusement leurs obligations en ce qui concerne l'embargo 
sur les armes à l'encontre de l'Afrique du Sud. Le Conseil de sécurité 
devrait continuer de surveiller de près l'application de tous les 
éléments de l'embargo sur les armes contre l'Afrique du Sud afin 
d'empêcher toute forme d'assistance susceptible de contribuer au 
développement de la capacité d'armement nucléaire de ce pays, et le 
Secrétaire général devrait faire pkiodiquement rapport à ce sujet à 
l'Assemblée générale; 

c) Tous les Etats devraient considérer et respecter le continent 
africain comme une zone dénucléarisée, conformément à la résolution 
2033 (XX) de l'Assemblée générale en date du 3 décembre 1965, dans 
laquelle l'Assemblée a appuyé la Déclaration sur la dénucléarisation de 
l'Afrique adoptée en 1964 par la Conférence des chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine. A cette fin, 
l'Assemblée générale devrait prier le Secrétaire général d'accorder à 
l’OUA toute l'assistance dont elle pourrait avoir besoin pour favoriser 
la réalisation de ces objectifs; 

d) La Commission considèrerait que l'Afrique du Sud a fait un pas 
important dans la bonne direction si celle-ci adhérait au Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires (TNP); elle engage l'Afrique 
du Sud à soumettre tous ses équipements et installations nucléaires au 
régime intégral des garanties de l'AIEA. A cette fin, la Commission 
recommande à l'Assemblée générale de prier I'AIEA de lui faire rapport 
sur l'application de cette recommandation: 

e) L'Afriuue du Sud devrait pratiquer la transparence et la 
franchise en matière militaire afin de permettre à la communauté 
internationale et, en particulier, aux Etats voisins d'évaluer pleinement 
ses activités dans les domaines militaire et nucléaire; 
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f) La Commission recommande en outre que le Secrétaire général 
suive de plus près l'évolution de l'Afrique du Sud dans le domaine 
nucléaire et rende compte périodiquement à l'Assemblée générale de 
l'application des recommandations susmentionnées et de tous les faits 
nouveaux qui pourraient nécessiter l'attention de la communauté 
internationale.lw 

32. Le rapport du Groupe de travail II sur le point 6 de l'ordre du jour be lit 
comme suit : 

1. Par sa résolution 441116 Q du 15 dbambre 1989, 1'Assembl~e génirale a 
notamment prié la Commission du désarmement de poursuivre en priorité, k sa 
prochaine session de fond en 1990. l'examen du rôle de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du désarmement, en vue d'élaborer les 
recommandations et propositions concrètes qu'il faudra, en tenant compte. 
notamment, des vues et suggestions des Etats Membres ainsi que des documents 
sur le sujet mentionnés dans la résolutionr elle a également prié la 
Commission de lui présenter, à sa quarante-cinquième session, son rapport eut 
la question, avec ses conclusions, recommandations et propositions éventuel?.es. 

2. A sa 1438 séance, le 7 mai 1990, la Coanrission du désarmement a décidé, 
pour donner suite à la résolution 441116 Q de l'Assemblée, de constituer un 
Groupe de travail II et de le charger du point 6 de l'ordre du jour relatif 8 
l'examen du rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine du 
désarmement. 

.3. Pour ses travaux, le Groupe de travail était saisi des documents 
suivants : 

a) Réponses des Etats Membres au Secrétaire général concernant l'examen 
du rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le Uomaine du désarmement 
(A/UJ.10169 et Add.1 à 8 et A/CN.10/71); 

b) Document de travail présenté par la Chine (A/CN.10/79): 

c) Document de séance relatif aux conclusions, recosvnandations et 
propositions (projet du Président) (A/CN.lO/l9t36/WG.II/CRP.l)t 

d) Document de travail sur le thème IV, présenté par le Mexique 
(A/CN.lG/l966/WG.II/CRP.2): 

e) Déclaration sur le thème IV, présentée par l'Inde 
(A/CR.10/1986/WG.II/CRP.3); 

f) Déclaration sur les thàmes 1 à III, présentée par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (A/CN.lO/1986/WG.II/CRP.4); 

9) Déclaration sur le thème IV, présentée par le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (A/CN.10/1986/WG.II/CRP.5); 

h) Document de travail relatif au rôle de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du désarmement, présenté par le Canada 
(A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.6); 
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i) D&laration sur le rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le 
domaine du désarmement, présentée par les Etats-Unis d'Amérique 
(A/CN.10/1986/WG.II/CRP.7); 

j) Observations sur le document relatif aux conclusions, 
recommandations et propositions, présentées par les Etats-Unis d'mérique 
(A/CN.10/1986/WG.II/CRP.8); 

k) Document de travail contenant des propositions de recommandations 
sur le thème IV, présenté par la République fédérale d'Allemagne 
(A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.9); 

1) Vues et suggestions concernant les thèmes IV et VI, présentées par 
le Japon (A/CN.10/1986/WG.II/CRP.10); 

ml Suggestions présentées par l'Australie (A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.ll); 

d Déclaration sur le thème IV.l, présentée par la République 
démocratique allemande (A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.l2); 

0) Propositions sur les thèmes 1 et II, présentées par la République 
démocratique allemande (A/CN.10/1986/WG.II/CRP.l3); 

P) Propositions présentées par l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques (A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.l4); 

9) Document de travail contenant des propositions de recommandations 
sur les thèmes 1 à III, présenté par la République socialiste soviétique 
d'Ukraine (AKN.10/1986~WG.II/CRP.15): 

r) Document de travail contenant des propositions de recommandations 
sur le thème IV, présenté par la République socialiste soviétique d'Ukraine 
(A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.l6); 

6) Document de travail relatif à l'examen du rôle de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du désarmement, présenté par le Pakistan 
(A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.l7); 

t) Vues et suggestions sur le thème IV, présentées par la Norvège 

(A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.l8): 

u) Document de travail présenté par l'Inde et la Yougoslavie 
(A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.l9); 

v) Document de travail relatif au rôle du Secrétaire général dans le 
domaine du désarmement, présenté par l'Uruguay (A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.20); 

WI Document de travail contenant une proposition sur le thème IV.3 a), 
'Campagne mondiale pour le désarmement’, présenté par la Bulgarie 
(A/CN.lO/l986/WG.II/CRP.21); 

xl Document de travail présenté par la Mongolie, la Pologne, la 
République socialiste soviétique d'Ukraine et la Tchécoslovaquie (AKN.10194): 

Y) Document de travail présenté par la République fédérale d'Allemagne 
(A/CN.10/99); 
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1;) Document de travail présenté par les Etats-Unis d'Amérique 
(A/CN.lO/l987/WG.II/CRP.l); 

aa) Document de travail sur les points 1, II et III, présenté par 
l'Argentine (A/CR.10/1987/WG.II/CRP.2); 

bb) Suggestions concernant le document de travail 1, présentées par la 
République 6ocialiste soviétique de Biélorussie (A/CN.lO/1987/WG.II/CRP.3)$ 

cc) Document de travail relatif à l'examen du rôle de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du désarmement (A/CN.lO/1987/WG.II/WP.l) annexé 
au rapport de la Commission du désarmement pour 1987 (A/42/42, annexe II); 

dd) Document de travail présenté par la Mongolie, la Pologne. la 
République socialiste soviétique d'Ukraine et la Tchécoslovaquie (A/CN.10/108 
et Corr.1); 

ee) Document de travail présenté par la Répwlique fédérale d'Allemagne 
au nom.des Dou6e Etats membres de la Communauté européenne (A/CN.10/112); 

ff) Document intitulé ‘Examen du rôle de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du désarmement' (A/CN.10/1988/CBP.6 et Corr.1 
et 2) annexé au rapport spécial de la Comission du désarmement à l'Assemblée 
générale à sa quin6ième session extraordinaire, troisième session 
extraordinaire consacrée au désarmement (A/S-15/3, annexe III); 

99) Rapport du Groupe de travail III sur les points de l'ordre du jour 
intitulés 'Examen du rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine 
du désarmement et de l'efficacité de6 n&aniwnes de désarmement et 'Activités 
d'information et d'éducation de l'organisation des Nations Unies dans le 

domaine du désarmement, y compris les mesures ViSMt à mobiliser l'opinion 
publique mondiale en faveur du désarmement', présenté à la Commission plénière 
lors de la troisik6e session extraordinaire de l'A66emblée générale consacrée 
au désarmement (A/S-15/AC.1/20 et Corr.1); 

bh) Rapport du Président du Groupe de travail III sur les points de 
l'ordre du jour intitules 'Examen du rôle de l'organisation de6 Nation6 Unier 
dans le domaine du désarmement et de l'efficacité des mécanismes de 
désarmement' et 'Activités d'information et d'éducation de l'Organisation dee 
Nations Unies dans le domaine du désazmement, y  compris les mesures vioant à 

mobiliser l'opinion publique mondiale en faveur du désarmement', présenté à la 
Commission plénière lors de la troisihme session extraordinaire de l'A6Sumbl~e 
générale consacrée au désarmement (A/S-15/AC.1/21): 

ii) Document de travail présenté par le Président du Groupe de 
travail 111 à la Commission plénière lors de la troisième S066iOn 
extraordinaire de l'A66eIUblée générale consacrée au désarmement, sur le6 
points de l'ordre du jour intitulés 'Exsmen du rôle de l'Organisation des 
Nation6 Unies dans le domaine du désarmement et de l'efficacité de6 mécanismes 
de déoanmmxent' et 'Activité6 d'information et d'éducation de l'Organisation 
des s**ions Unies dans le domaine du désarmement, y conpris les mesures visant -.-__ _ 
à mobiliser l'opinion publique mondiale en faveur du âésarnieW%it 
(A/S-15~AC.l/WG.III/CRP.2/Rev.l): 

jj) Document de travail présenté par la Hongrie (A/CH.l0/120); 
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kk) Document de travail présenté par la Pologne, la République 
socialiste soviétique d'Ukraine et la Tchécoslovaquie (A/CN.10/127): 

11) Documents intitulés 'Examen Ou rôle de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du désarmement' (A/CN.lO/WG.II/CRP.l et Add.l 
à CRP.4). 

4. Le Groupe de travail s'est réuni sous la présidence de 1'Ambassadeur 
Roberto Gar&a-Moritan (Argentine) et a tenu neuf s&nces entre le 8 et le 
18 mai 1990. A la 9e séance, le 18 mai, le Président du Groupe de travail a 
nommé "Ami du Président" 1'Ambassadeur Sergio de Queiroz Duarte (Brésil) et 
l'a chargé de.l'aider. Le Groupe de t.ravail s'est ensuite réuni sous la 
présidence de l;mbassadeur de Queiroz Duarte et a tenu six séances entre 
le 21 et le 25 mai 1990. Il a aussi tenu pendant cette période des 
consultations officieuses organisées par les Présidents. Mme Agnès 
Marcaillou, du Département des affaires de désarmement, a été Secrétaire du 
Groupe. 

5. A sa Ire séance, le 8 mai, le Groupe de travail a décidé que le document 
de travail présenté par le Président en 1989 ainsi que les propositions et 
amendements à ce texte (reproduits aux annexes III et IV du rapport de la 
Commission du désarmement sur sa session de 1989 11) constitueraient les 
documents de base pour l'examen de la question. 

6. Conformément à la décision prise par la Commission du désarmement à sa 
143e séance, le 7 mai, le Groupe de travail a décidé, à sa 15e séance le 
25 mai, de terminer l'examen du point de l'ordre du jour et il a adopté le 
texte suivant : 

1. L'objectif principal de l'Organisation des Nations Unies est de 
maintenir la paix et la sécurité internationales. L'Organisation est la 
seule instance universelle où tous les Etats Membres contribuent au 
processus de désarmement. Son rôle et ses respo-sabilités dans ce 
domaine s'exercent par l'intermédiaire d'arrangements institutionnels que 
les Etats Membres devraient utiliser au maximum. A cet égard, 
l'efficacité de l'organisation dans le domaine du désarmement devrait 
être renforcée et il faudrait améliorer les travaux de ses organes. 

2. Tous les Etats Membres de l'Organisation ont proclamé ieur 
attachement aux buts de la Charte des Nations Unies et ils doivent par 
conséquent en respecter strictement les principes. Ils doivent également 
respecter les autres principes généralement acceptés du droit 
international relatifs au maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. C'est ce faisant, et en adoptant rapidement des mesures 
concrètes de désarmement en vue d'aboutir à un désarmement général et 
complet sous contrôle international efficace, qu'ils doivent chercher à 
établir une paix véritable et durable, Les accords multilatéraux sur les 
mesures de désarmement peuvent faire beaucoup pour 10 maintien de la paix 
et de la &cnrité in+----&* ---'-- A.._.,. UUCLVIIOIVP . 
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3. Le succès des négociations sur le désarmement est d'un intérêt 
vital pour tous les peuples du monde. Si le désarmement est la 
responsabilité de tous les Etats, les Etats dotés d'armes nucléaires - en 
particulier ceux qui possèdent les arsenaux nucléaires les plus 
importants - ont une responsabilité particulière en matière de 
désarmement nucléaire et, de même que les autres Etats importants sur le 
plan militaire, une responsabilité spéciale en ce qui concerne la 
cessation et l'inversion de la course aux armements. Il a été noté que 
d'importantes mesures initiales avaient été prises en ce sens et que 
d'autres négociations étaient en cours entre certains de ces Etats. 

4. L'ONU doit soutenir et faciliter tous les efforts de 
désarmement - qu‘ils soient unilatéraux, bilatéraux, régionaux ou 
multilatéraux - et doit être tenue dûment au courant, par l'intermédiaire 
de l'Assemblée générale ou de tout autre canal approprié des 
Nations Unies permettant de toucher tous les Membres de l'Organisation. 
de ce qui est fait en dehors d'elle en matière de désarmement, SM8 
préjudice du déroulement des négociations. 

5. Tous les Etats doivent prendre dûment en considération et 
respecter les recommandations de l'Organisation des Nations Unies, 
y compris le Document final de la dixième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale, première session extraordinaire consacrée au 
désarmement, qui a été adopté par consensus, et agir conformément aux 
obligations qu'ils ont assumées. Tous les Etats ont à la fois le droit 
et le devoir de s'intéresser aux efforts de désarmement et d'y 
contribuer, comme stipulé dans le Document final de la dixième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale. 

6. Le désarmement, le développement, la détente internationale, le 
respect du droit à l'autodétermination et de l'indépendance nationale, la 
non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats, le respect des 
droits de l'honnne, le réglement pacifique des différends conformément à 
la Charte et le renforcement de la paix et de la sécurit6 internationales 
sont étroitement interdépendants. Tout progrès dans l'un de ces domaines 
profite à eux tous: à l'inverse, tout échec sur un plan peut avoir des 
conséquences fâcheuses pour les autres. 

7. Le renforcement de la sécurité internationaie facilite un 
progrès soutenu dans le domaine du désarmement. De la même façon, la 
conclusion d'accords concrets de désarmement renforce la paix et la 
sécurité internationales. La guerre, en particulier la guerre nucléaire, 
doit être évitée. 11 faut travailler au désarmement dans le contexte du 
renforcement de la paix et de la sécurité internationales, conformément a 
la Charte des Nations U?zies. 

8. La Conférence du désarmement a des caractéristiques et une 
importance uniques en tant que seul organe multilatéral de négociation en 
matière de désarmement, et il importe qu'elle continue de s'acquitter de 
ses responsabilités de fond. Elle a des rapports uniques avec 
l'Organisation des Nations Unies. La Commission du désarmement réaffirme 
que les travaux de là Cûtférenct dr ,.Z,,-...-...-. *-=r--mant ont une grande importance 
pour les Membres de 1'oNu. De ce fait, l'Assemblée générale se félicite 
de la décision de la Conférence du désarmement d'améliorsr son efficacité 
de façon à mieux s'acquitter de ses reoponsabilités, d'appliquer ses 
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déCi6iOnS'le p1US tôt possible d'examiner d'autre6 question6 liée6 a 
1'ameliOratiOn et à l'efficacité de 6011 fonctionnement, d'examiner la 
question de l'augmentation du nombre de ses membre6 et d'étudier les 
moyens de permettre aux Etat6 non membres de la Conférence de participer 
à ses travaux. 

9. Le Conseil de sécurité, auquel les dispositions pertinentes de 
la Charte confèrent un statut et des responsabilités particuliers, 
devrait continuer d'assurer qu'il est à même de jouer le rôle central qui 
est le sien touchant le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, ayant à l'esprit les rapport6 existant entre le 
désarmement et la paix et la sécurité internationales. 

10. L'Assemblée générale est le principal orgene délibérant de 
l'Organisation des Nation6 Unie6 dans le domaine du désarmement et elle 
devrait continuer 6 promouvoir le désarmement et à faciliter la 
conclusion d'accords de désarmement entre les Etats, Be la manière 
suivante : 

a) Les sessions extraordinaires de l'A66emblée générale consacrées 
au désarmement ont contribué à renforcer la coopération internationale 
dans le domaine du désarmement. Des sessions extraordinaire6 devraient 
être convoquées selon les besoins en vue d'examiner certaines questions, 
notamment d'examiner et d'évaluer les résultats de6 effort6 déployés par 
les Etats Membre6 et par l'organisation des Nations Unie6 pour promouvoir 
de6 discussions et des négociations sur toutes les questions touchant au 
désarmement, et en vue de chercher à formuler des recommandation6 et des 
orientations concernant les mesures à prendre dans le domaine du 
de6aITIement: 

b) La Première Commission de l'Assemblée générale devrait 
continuer de jouer le rôle de grande commission chargée des questions de 
désarmement et des questions connexes liées à la sécurité 
internationale. .La Première Commission devrait apporter les 
6mélioration6 nécessaires à se6 méthode6 et procédures de travail afin 
d'accroître son efficacité. A cet égard, tous se6 présidents sUCCeSSif6 
devraient continuer de tenir des consultations en vue de perfectionner 
les pratique6 et les méthodes de la Commission. A cette fin, celle-ci 
devrait notamment tenir compte des recommandation6 contenue6 dans la 
résolution 42142 N de l'Assemblée générale en date du 30 novembre 1987 et 
elle devrait continuer de chercher à élargir les domaines de consensus. 
Etant donné que la communauté internationale attache une i6Iportance 
croissante aux question6 inscrites à l'ordre du jour de la Conférence du 
désarmement, il faudrait accorder l'attention voulue à l'examen de 686 
rapports. La Première Commission devrait consacrer une partie de ses 
travaux, au titre de pointe appropriés de son ordre du jour, a l'examen 
du rapport annuel de la Conférence; 

cl La Commission du désarmement, organe délitirant spécialisé dans 
le cadre du mécanisme multilatéral des Nation6 Unies pour le désarmement, 
permet des discusrions approfondies à même i'aboutir à la présentation de 
recvwm&dations concrètes sur des questions particulibres de 
désarmement. Pour améliorer l'efficacité de ses travaux, la Co6wniseion 
devrait appliquer pleinement la décision relative aux moyen6 d'sméliorer 
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son fonctionnement. Rlle serait de ce fait à même de continuer de jouer 
un rôle constructif au sein du mécanisme des Nations Unies pour le 
désarmement. 

11. En vertu des attributions qui lui sont conférées par la Charte, 
le Secrétaire général aide 1'ONU à s'acquitter de ses responsabilités 
touchant le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Tous 
les Etats devraient lui offrir un soutien maximum pour lui permettre de 
s'acquitter aussi efficacement que possible des responsabilités qui lui 
incombent en vertu de la Charte. Dans l'exercice de ses responsabilités, 
le Secrétaire général devrait être eidé par un département des affaires 
de désarmement qui soit doté d'effectif6 et de ressources suffisants. 
Les ressources octroyées au Département devraient correspondre h 
l'ampleur des têches qui lui sont confiées, dans la mesure où le 
permettent les contraintes budgétaires de l'Organisation, Le rôle que le 
Département des affaires de désarmement joue pour aider le Secdtaire 
général à coordonner les activités de 1'ONU et des institutions 
spécialisées dans le domaine du désarmement devrait être renforcé. Avec 
l'accord des parties, le Secrétaire gén&al de 1'CWU devrait continuer 
d'être le dépositaire des instruments juridiques relatifs aux accords 
multilatéraux do désarmement. 

12. Compte tenu des modifications apportées en 1989 par le 
Secrétaire général au fonctionnement du Conseil consultatif pour les 
questions de désarmement, y compris son changement de nom, le Conseil 
consultatif devrait continuer de jouer un rôle important, et ce, en sa 
double qualité de Conseil consultatif du Secrétaire général pour les 
questions de désarmement et de Conseil d'administration de l'Institut des 
Nation6 Unies pour la recherche sur le désarmement; il pourrait tirer 
parti de contact6 plus étendu6 avec des personnalités éminente6 et de6 
institutions spécialisées dans les domaines intéressant 686 travaux. 

13. Conformément à son règlement et à son statut autonome, les 
travaux de l'Institut des Nation6 Unie6 pour la recherche sur le 
désarmement (UNIDIR) ïwraient continuer à être orientés vers la 
recherche indépendante, se maintenir à un tràe haut niveau et présenter 
une valeur pratique. L'Institut devrait renforcer sa coopération avec 
les instituts nationaux et régionaux de recherche s'occupant de 
désarmement. Des contribution6 plus nombreuses devraient être versées en 
vue de garantir la viabilité et le développement de l'Institut. 

14. Le Comité spécial de l'océan Indien est l'organe préparatoire 
chargé de régler les questions d'organisbtion et les question6 de fond 
liées à la convocation d'une conférence à Colombo en vue de l'application 
de la Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix. Ceux qui 
ont voté pour la résolution 441120 de 1'Aasemblée générale sont d'avis 
que le Comité spécial devrait continuer à s'acquitter de son mandat. 

15. Sans préjuger les résultats de l'évaluation en cours, la 
Campagne mondiale pour le désarmement, qui est un programme mondial 
d'information, devrait poursuivre sa contribution en informant et en 
eduquant le public et en mobilisant son intérêt et ion appui ën tov6*ut 
des objectif6 de l'organisation de6 Nations Unies en matière de 
limitation des armement6 et de déearswnent, d'une maniàre équilibrée, 
précise et objective. Les Etats Hex&res et le6 autre6 entité6 sont 



incitée à élargir l'assise financière de la Campagne par de nouvelles 
contributions volontaires et à utiliser d'autres moyens de coopération 
avec la Cempagne de façon à en accroître l'efficacite. La Commission 
recommande que tous les Etats Membres continuent de célébrer chaque année 
la Semaine du désarmement, proclamée par l'Assemblée générale à sa 
première session extraordinaire consacrée au désarmement conxne semaine de 

promotion des objectifs du désarmement. Elle note que le fait de 
continuer à célébrer la Semaine contribuerait grandement à la promotion 
des objectifs de la Campagne. 

16. Les centres régionaus pour la pais et le désarmement devraient 
continuer à contribuer à promouvoir le désarmement, la confiance 
mutuelle, la pais et la sécurité. Leura activités devraient en outre. 
permettre de renforcer encore les objectifs de la Campagne. La 
Commission engage les Etats Membres et les autres ent3.h à verser des 
contributions à ces centres, 
et leur viabilit6. 

de façon à assurer leur bon fonctionnement 

17. Le Programme de bourses d'études, de formation et de services 
consultatifs des Nations Unies en matière de désarmement contribue 
utilement à doter les Etats Membres d'un plus grand nombre de 
spécialistes du désarmement. En conséquence, le Programme devrait être 
poursuivi, conformément aux directives approuvées par l'Assemblée 
générale à ses trente-troisième et quarantième sessions, compte dûment 
tenu, lors de la sélection annuelle des boursiers, du principe de la 
représentation adéquate des pays en développement et de la nécessité d'un 
roulement entre les Etats Membres.'" 

33. Le rapport du Président sur le point 7 de l'ordre du jour se lit comme suit I 

1. A sa quarante-quatrième session, l’Assemblée générale, dans sa résolution 
44/116 M du 15 décembre 1989 intitulée ‘Armements et désarmement navals', a 
notamment prié la Commission du désarmement de poursuivre, à sa session 
de 1990, l'esamen quant au fond de la question et de lui rendre compte, à sa 
quarante-cinquième session, de ses délibérations et recommandations. 

2. Pour l'exemen de cette question, la Commission était saisie des documents 
suivants : 

a) Rapport du Secrétaire général contenant une étude sur la course aux 
armements navals (A/40/535): 

b) Etude sur la course aux armements navals - réponses reçues de 
gouverilements (Argentine, Bulgarie, Chine, Indonésie, Lesotho, Mexique et 
Suède - A/CN.10/77; Australie et Norvège - Add.1; Gabon - Add.2; Danemark, 
Pays-Bas et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord - Add.3); 

cl Document de travail présente par la Chine (A/CN.l0/78); 

dl Document de travail orésenti Par la Bulgarie, la Repü;lique 
démocratique allemande et l'Union des Ripubliques socialistes soviétiques 
(A/CN.10/80): 
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0) Document du Prbident sur le point 8 de l'ordre du jour (A/CR.10/83); 

f) Document de travail présenté par la Finlande (A/CN.l0/9O/Rev,l); 

9) Document de travail présenté par la Bulgarie, la République 
démocratique allemande et l'Union des Républiques socialistes soviétiques 
(A/CN.10/92); 

h) Document de travail présenté par la Suède (A/CN.lO/lOl/Pev.l); 

il Document du Président sur le point 8 de l'ordre du jour 
(A/CN.10/102): 

j) Document de travail présenté par la Bulgarie, la Rcipublique 
démocratique allemande et l'Union des Républiques socialistes sovihtiques 
(A/CN.10/109): 

Document du Prbident sur le point 8 de l'ordre du jOUt 
(AICN%/113): 

1) Document de travail présenté par la Bulgarie, la République 
démocratique allemande et l'Union des Républiques socialistes Soviétique8 
(A/CN.10/119); 

m) Document de travail présenté par la Suède (A/Q3.10/121); 

n) Document de travail présenté par la Suède (A/U?.10/129)~ 

0) Document de travail présenté par la Finlande, l'Indonésie et la 
Suède (A/CN.10/130): 

PJ Document du Président sur le point 8 de l'ordre du jour 
(A/CR.10/134): 

9) Document de travail présenté par la Finlande, l'Indonésie et la 
Suède (A/CR.10/139); 

r) Document de travail présenté par la Suède (A/CR.10/141). 

3. A sa 143e séance plénière, le 7 mai, le Président de la Conmission du 
désarmement a décidé de procéder comme l'année précédente et d’orgaaiser sous 
sa responsabilité des consultations ouvertes, de caractère technique, sur la 
question. Le Président a donc confié la conduite de ces consultations à un 
'ami du Président', en l'occurrence le représentant de l'Indonbie, 
S. E. Nugroho Wisnumurti. Le Groupe de consultation a tenu 13 séances sur la 
question. M. Lin Kuo-Chung, du Département des affaires de désarmement, a 
assumé les fonctions du secrétaire du Groupe et Mme Florence Lee, du même 

département, celles de secrétaire adjointe. 

4. Le Groupe de consultation est parvenu à un certain nombre de conclurions 
et reccnnmandatioas techniques sur la question. Celles-ci figurent dânr un 
document de travail du Présiâeni, anaëxê II âü tmqpprt âe la P-lar8rrm. &Tu$ 8 -"lu.------, 
été approuvé par toutes les délégations ayant partfcfpi aux consultations. La 
délégation des Stats-Unis, qui n'avait pas participé aux coamultatioas par le 
passé, ae l'a pas fait nou plus cette année et n'ert en auoune aaaière 
associée aux conclusions et recommandation8 auxquelles elles ont âbouti. 
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5. Conformément à la d&ision que la Commission du désarmement avait prise à 
sa 1438 séance plénière, le 7 mai 1990, il a été décidé que l'examen de ce 
point était terminé." 

34. Le rapport du Groupe de travail III sur le point 8 de l'ordre du jour est 
libellé comme suit : 

I . m de travefl sur le ~~&at 8 de 1 ordre du 7ola~: 

1. A sa quarante-quatriéme session, l'Assemblée générale a adopté la 
résolution 441116 C du 15 décembre 1989 dans laquelle, notamment, elle priait 
la Coxx~ission du désarmement d'examiner plus avant, à sa session de fond 
de 1990, les questions liées au désarmement classique. Par sa résolution 
44/116 P, 1'Assemblde générale a, entre autres dispositions, prié la 
Conmission du désarmement de continuer, à sa session de 1990, d'examiner au 
fond les problèmes liésau désarmement classique et de lui rendre compte à sa 
quarante-cinquième session, en vue de faciliter d'éventuelles mesures de 
réduction des armements classiques et désarmement classique. Par sa 
résolution 441116 N, l'Assemblée générale a, entre autres dispositions, prié 
la Commission du désarmement de poursuivre , à sa session de 1990, lorsqu'elle 
examinerait le désarmement classique, ses délibérations sur les questions 
visées par la résolution 43175 1 du 7 décembre 1988. 

2. La Commission du désarmement à sa 1438 séance, le 7 mai 1990, a décidé de 
créer le Groupe de travail III pour examiner le point 8 de l'ordre du jour 
relatif au désarmement classique, en application des résolutions 441116 C, 
44/116 F et 44/116 N de l'Assemblée générale. 

3. Pour mener à bien ses travaux, le Groupe de travail était saisi des 
documents de travail ci-après : 

a) Document de travail présenté par le Danemark (A/CN.10/88); 

b) Document de' travail présent/ par la Chine (AKN.10195); 

c) Document de travail présenté par la Hongrie (A/CN.10/98); 

d) Document de travail présenté par l'Inde (A/CN.lO/lOO); 

e) Document de travail présenté par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord (A/CN.10/103): 

f) Document de travail présenté par la Chine (A/nS.l0/118); 

g) Document de travail présenté par le Nigeria (A/CN.10/124): 

h) Document de travail présenté par le Costa Rica (A/CN.10/125). 

4. Au cours des délibérations, les documents ci-après ont été présentés au 
Groupe de travail I 

a! Drrl** Ar -a-... A.. DILI&.aImC L'YJ'C UV *YlrYLb ".. LIIP-~".... &s fz+n..r- A* . ..r..rI. II7 "a"..=" Y" C*"I"** a** 
(AXN.10/1989/WG.III/CRP.l/Rev.6): 

b) Projet de rapport du Président du Groupe de travail III 
(A/Clf.10/1990/WG.III/CRP.l et Rev. 1 à 8); 
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cl Document de travail présenté par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord (A/CN.lO/199O/WG.III/cBP.2). 

5. Le Groupe de travail s’est réuni sous la présidence de S. R. hl. Skjold G. 
Mellbin (Ambassadeur du Danemark) et a tenu 16 séances entre le 8 et le 
29 mai 1990. M. Timur G. Alasaniya du Département des affaires de dhamement 
a occupé les fonctions de secrétaire du Groupe de travail. Concurrement, le 
Groupe de travail a aussi tenu des consultations informelles sous la direction 
du Président. 

6. Conformément à la décision prise par la Commission du désarmement à sa 
143e séance plénière, le 7 mai, le Groupe de travail III a, à sa 16e séance, 
le 29 mai, décidé de conclure l’examen de la question et a adopte par 
consensus le texte ci-après : 

‘1. Le Groupe de travail a rappelé les priorités en matière de 
désarmement fixées par l’Assemblée générale et énoncées au paragraphe 45 
du Document final de sa dixième session extraordiaaire. première session 
extraordinaire consacrée au désarmement, qui &aient le8 Suivante6 : 
armes nucléaires? autres armes de destruction massive, y  COLIIpri6 les 
armes chimiques: armes classiques, y  compris toute arme pouvant être 

considérée comme produisant des effets traumatiques excessifs ou cosxne 
frappant sans discrimination; et réduction des forces années. Comme 
énonce au paragraphe 46 du Document f iaal, rien ae devrait empêcher les 
Etats de mener concurremment des négociations portant sur toutes les 
questions prioritaires. Le Groupe a tenu compte aussi des principes 
découlant du Document final qui visaieat la course aux armements 
classiques et le désarmement classique et situaient ces questions dans 
leur contexte général, comme précisé au paragraphe 6 de 1’Etude du 
désarmement en ce qui concerne les armes classiques (A/39/348). 

2. En examinant la question dont il était &.isi dans le cadre énoncé au 
paragraphe 4 ci-dessus, le Groupe a rappelé que depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale, il y  avait eu de nombreux conflits armés oÙ il 
avait été fait usage d’armes classiques. On a fait observer que certains 
conflits se poursuivaient et menacaient la paix et la sécurité régionales 
et mondiales. Le Groupe a toutefois noté la récente emilioration de la 
situation internationale et la tendance à régler par des moyens 
pacifiques les divers conflits régionaux, le rôle im~rtant joué à cet 
égard par l’Organisation des Nations Unies et les répercuseisons 
positives que pouvait avoir cette évolution sur les efforts de 
désarmement. 

3. Le Groupe s’est intéressé aux faits récenunent survenus concernant 
l’Europe, où se trouve la plus forte concentration d’armements et de 
forces armées du monde. L’heureuse conclusion, en janvier 1989, de la 
Réunion de Vienne sur les suites de la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe a permis l’ouverture de nouvelles négociations, 
dans le cadre du processus de la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe, l’une sur l’élaboration de nouvelles mesures de 
confiance et de sécurité, l’autre sur les forces armées clarsiques en 
!!*urnpe i Le Groupe, rappelent Je* résolutiona 41166 L. 43175 P 
et 441116 :: de l’Assemblée géPirale, s’est félicité des progrès réalisé8 
et a déclaré que le succès desdites négociations permettrait d’sméliorer 
la sécurité et de développer la coopération en Europe, contribuant ainsi 
à la paix et à la sécurité internatioaales dam l’enremble du monde. 
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4. L'accord'intervenu en 1987 entre le Costa Rica, le Guatemala, le 
Honduras, le Nicaragua et El Salvador sur une procédure visant à 

instaurer une paix stable et durable en Amérique centrale, ainsi que les 
déclarations et accords subséquents, qui énoncent des mesures de 
désarmement importantes, ont également retenu l'attention. Le Groupe 
s'est félicité de ces déclaration6 et accords qui auraient pour effet de 
promouvoir la sécurité et de développer la coopération dans la région. 
116 constituent une contribution importante à la paix et à la eécurité 

internationales. 

5. Le Groupe a recensé un certain nombre de questions et de me6ure6 
pouvant être prise6 dans le domaine de la réduction des arme6 classiques 
et du désarmement, qui sont énoncée6 ci-après. 

6. L'accurulation et le caractère de plus en plu6 perfectionné de6 
arme6 classiques dan6 diverses régions du monde, en particulier dan6 les 
Etat6 dotés de6 arsenaux militaire6 le6 plu6 importants, ont de grave6 

conséquences pour la paix et la sécurité internationales. Il convient 
par conséquent de 6'efforcer résolument de parvenir à de6 accord6 ou à 
l'adoption d'autre6 mesure6 dans le domaine du désarmement classique 6ur 
une base bilatérale, régionale et multilatérale, en tenant dûment compte 
du paragraphe 83 du Document final. Si le6 Etat6 doté6 de6 ar6enaux 
militaires les plu6 importants ont une responsabilité particulière dan6 
le cadre du processus de déeannement classique, il incomti à tOU6 le6 
Etats, 6ans perdre de vue la nécessité d'assurer leur eécurité et de 
maintenir la capacité de défense requise, de faire de nouveaux efforts et 
de prendre, soit individuellement, soit dan6 le cadre <'accords, le6 
mesure6 voulues dans le domaine du désarmement classique qui renforçent 
la paix et la sécurité dans leur region ainsi que sur le plan mondial et 
d'apporter leur contribution en vue d'atteindre l'objectif du désarmement 
général et complet. 

7. La limitation et la réduction des armement6 et de6 force6 armée6 
classiques pourraient porter sur les arme6 et les effectif6 militaires, 
ainsi que sur leur déploiement. L'objectif des mesures de désarmement 
classique devrait être d'assurer une sécurité non diminuée ou accrue, au 
niveau le plus bas possible d'armements et de forces militaires. Les 
arme6 et le matériel qui font l'objet d'accords de réduction de6 force6 

classiques ne devraient pas être transférés, directement ou 
indirectement, aux Etat6 qui ne sont pas parties à l'accord en question. 
La principale méthode de réducizion des arme6 et du matériel devrait être 
leur destruction. 

a. Le6 Etats membres des deux principales alliances militaires ont fait 
des progrès en vue de parvenir sans tarder à un accord sur une réduction 
substantielle de leurs forces armées classiques en Europe: ils sont 
instamment priés de poursuivre leurs efforts intensifs à cette fin pour 
mener à bien la tâche qui leur a été confiée par voie de négociations, 
qui est d'assurer une sécurité accrue à des niveaux de forces moins 
élevés et d'éliminer la capacité de lancer une attaque surpriee et une 
action offensive de grande envergure. 

9. En ce qui concerne les négociation6 sur le dérarmement clasrique, 
ayant à l'esprit le paragraphe 83 du Document final de la première 

cession extraordinaire consacrée au décarmement, le0 Etat6 devraient 
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tenir compte d'un certain nombre de facteurs : la situation prévalant 
dans une région particulière; les aspects quantitatifs et qualitatifs des 
forces qui font l'objet de négociations; l'importance de disposer d'une 
base de données comparable; les asymétries qui peuvent exister entre 
divers pays du fait de facteurs historiques, géographiques et autres; la 
nécessité d'éliminer le8 asymétries militaires qui sont préjudiciables é 
la skurité; le besoin des Etats de préserver leur skurité, compte tenu 
du droit naturel de légitime défense et le droit des peuple8 à 
l'autodétermination et à l'indépendance; les effets importants des 
stratégies militaires; la nécessité de prendre des mesures pour éliminer 
la capacité de lancer une attaque surprise et une action affensivet et 
les incidences des transferts d'armes. 

10. S'i' -;zt essentiel d'engager des négociations visant à faciliter 
l'adoption de mesures de désarmement substantielles, et finalement 
aboutir au désarmement général et complet, il conviendrait également de 
prendre des mesures unilatérales afin de renforcer la paix et la sécurité 
régionales et mondiales. 

11. Compte tenu des progrès réalisés dans le domaine du désarmement 
classique, il faut reconnaître le rôle important que peuvent jouer les 
efforts de désarmement à l'échelle régionale. La conception régionale du 
désarmement est l'un des éléments essentiels de l'action mondiale. Les 
mesures de désarmement régional devraient être prises sur l’initiative et 
avec la participation des Etats intéressés et prendre en considération 
les caractéristiques propres à chaque région. Dans les régions qui 

pourraient être soumises à de fortes tensions et où existent de8 
potentialités de conflits, les mesures visant à réduire les tensions 
pourraient déboucher sur des réductions et des restrictions au 
déploiement des forces armées par tous les Etats intéressés et contribuer 
ainsi au renforcement de la confiance et de la paix et de la sécurité 
internationales. 

12. Bien qu'elles ne puissent remplacer des mesures concrètes de 
désarmement, les mesures de confiance, qu'elles soient d'ordre militaire 
ou non, peuvent jouer un rôle important en facilitant les progrès vers le 
désarmement dans la mesure où elles atténuent la méfiance et renforcent 
ainsi la coopération et la sécurité internationales, qu'elles soient 
prises unilatéralement ou au niveau bilatéral ou multilatéral. En 
conséquence, la valeur de ces mesures a été mise en relief, oou8 réserve 
qu'elles soient toujours conçues de manière à prendre en considération la 
situation particulière et les caractéristique8 de la région en question. 

13. Les accords de désarmement classique doivent prévoir des mesure8 de 
vérification adéquates et efficaces, satisfaisantes pour toutes les 
parties concernées afin de créer le climat de confiance nécessaire et de 
garantir le respect des accords. Le Groupe a noté que le Secrétaire 
général, à la demande de l'Assemblée générale et avec l'aide d'un groupe 
d'experts gouvernementaux qualifié, entreprend une étude approfondie sur 
le rôle de l'Organisation des Nations Unies dan8 le domaine de la 
vérification. 

14. Le cas échéant, le8 négociation8 8ur l'adoption de mesures de 
de8armement cla88ique devraient égaiement porter 8ur le8 type8 d'arme8 
classique8 qui font appel aux technique8 radicalement nouvelle8 découlant 
de progrès technologiques qualitatifs. 
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15. Les.dépenses mondiales consacrées aux armes et aux forces armées 
dont la plus grande partie , et de loin, est imputable aux armes et forces 
armées classiques, absorbent, à des fins potentiellement destructrices, 
d'énormes ressources, en contraste frappant avec le besoin urgent 
d'assurer le développement social éconormique et la coopération 
internationale accrue dans ces domaines. La réduction des dépenses 
militaires, en libérant des ressources , pourrait donc être avantageuse 
tant sur le plan social et économique que politique. 

16. Les transferts d'armes peuvent avoir de graves incidences sur le 
désarmement classique, comme il est rappelé dans le Document final. 
Cette question devrait être traitée conjointement avec les questions du 
maintien Be la paix et de la sécurité internationales, de la r&duction 
des tensions internationales, de l'accroissement de la confiance et de la 
promotion de désarmement ainsi que du développement social et 
économique. La modération et une plus grande transparence peuvent aider 
à cet égard et contribuer à la promotion de la paix et de la sécurité 
internationales. Dans ce contexte, les graves conséquences du trafic 
illicite d'armes méritent un examen de fond. Le Groupe a noté que le 
Secrétaire général, à la demande de l'Assemblée générale et avec l'aide 
d'un groupe d'experts gouvernementaux qualifié, entreprend une étude 
approfondie des moyens de promouvoir la transparence dans les transferts 
internationaux d'armes classiques sur une base universelle et sans 
discrimination. 

17. Compte tenu des priorités dans le'domaine du désarmement énoncées 
dans le Document final, il faudrait continuer à examiner attentivement, 
au sein de l'Organisation des Nations Unies, la question du désarmement 
classique considérée comne une importante contribution aux efforts de la 
communauté internationale en vue du désarmement général et complet sous 
un contrôle international efficace. Outre les délibérations de la 
Commission du désarmement sur les moyens de faciliter le processus de 
désarmement classique, il serait souhaitable que la Conférence du 
désarmement s'occupe de la question, dans la mesure du possible. 
L'Organisation des Nation6 Unies devrait être tenue dûment informée de 
tous faits nouveaux dans les efforts de désarmement qui n'auraient pae 
été faits sous ses auspices, sans préjudice du progrès des négociations. 

35. Le rapport du Groupe de travail IV sur le point 9 de l'ordre du jour se lit 
comme suit : 

du w de traaail le D- 

1. Dans sa résolution 44/119 H du 15 décembre 1989, adopté8 à sa 
quarante-quatrième session, l'Assemblée générale a entre autres chargé la 
Commission du deSarm8mbnt d'achever l'élaboration des éléments d'un projet de 
résolution intitulé 'Proclsmation de la décennie commençant en 1990 comme 
troisième Décennie du désarmement' et de les lui soumettre pour étude et 
adoption lors de sa quarante-cinquième s86sion. 

2. A sa 1430 réanc8, le 7 mai 1990, la Comnirrion du dérsrm8m8nt a décidé d8 
constituer le Groupe 4e twwrll IV et de 1~ charger à:étuâier ie point 9 de 
l'ordre du jour relatif à 1"examen de la Déclaration faisant de6 année6 90 la 
troirikme, Décennie du dérarm8ment', conformément à la résolution 441119 Ii de 
l'Assemblée générale. 
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3. Pour ses travaux, le Groupe de travail Qtait saisi des documents 
suivants I 

a) Essmen de la Déclaration faisant des années 90 la troisième D&ennie 
du désarmement (A/CN.10/115 et Add.1 é 4); 

b) Examen de la Déclaration faisant des années 90 la troisième DBcennie 
du désarmement : recommandation relative aux éldments fondamentaux de la 
Déclaration faisant des années 90 la troisième Dhenaie du déaaramment : 
document de travail présenté par la Chine (A/CN.l0/116)$ 

c) Examen de la DBclaration faisant des ann&es 90 la troisi&se Dicennfe 
du désarmement : document de travail pr8senté par le Nig6ria (A/CN.l0/122); 

d) Examen ue la Dsclaration faisant des anUéeS 90 la trOiSi&Se Ddcennie 
du désarmement t éléments è faire figurer dans un projet de r~aolutfon sur la 
Déclaration faisant des anndes 90 la troisième Décennie des Uations Unies pour 
le désarmement t document de travail pr8sent8 par la Bulgarieo la Pologne, la 
République démocratique allemande et la TchBcoslovaquie (A/CN.10/123)1 

e) Examen de la Déclaration faisant des années 90 la troisihe Dicennie 
du désarmement : document de travail présenté par le Costa Rica (A/CU.lO/I26); 

f) Examen de la Déclaration faisant des aon 90 la troiaibme Décennie 
du désarmement : document de travail présenté par l'Inde (A/CN.l0/128); 

4) Projet de déclaration faisant des années 90 la troisfbare ticennie du 
désarmement : document de travail présenté par le Canada (A/BS.10/135). 

4. Le Groupe de travail s'est réuni sous la présidence de l'Ambassadeut Rmek 
Ayo Asikiwe (Nigéria) et il a tenu 11 aéancea entre le 9 et le 24 mai 1990. 
M. Tsutomo Ishiguri du Département des affaires de désarmement a été 
Secrétaire du Groupe. 

5. Pour accélérer ses travaux, le Groupe de travail a déciai de prendre 
comme base de travail le document AKN.10/135, intitulb 'Lxmsen de la 
Déclaration faisant des années 90 la troiaième dcennie du d6aarmement'. Lorr 
de l'examen de ce documeat, le Groupe de travail a déterminé les éldmentr qui 
en étaient acceptables ainsi que ceux qui devaient faire l'objet d'uu exsmen 
plus approfondi. 

6. A la 5e séance, le 15 mai 1990, le Président du Groupe de travail IV a 
établi et fait distribuer un document de séance (A/CN.lO/l99O/WG.IV/CPP.l), 
intitulé "Projet de déclaration faisant dea années 90 la troiaiàe Décennie du 
désarmement", qui tenait compte des observations et cosssentairer prdsentés par 
les délégations au cours de l'exsmeo du document A/CN.10/135. 

7. A la 6e Séame, le 17 mai, le Présfdont du Groupe de travail IV a fait 
distribuer un autre document de séance (A/CN.10/1990/WG.IV/CRP.2), qui 
incorporait 161 rérultato de consultations officieuses tenue6 le 16 rai. 

6. A la 6e aéame, le 21 mai, le Président du Groupe de travail IV a de 
nouveau fait dirtribuer un autre document de aiance (A/CR.10/1990/#0.IV/CRP.3) 
pour le soumettre è 1 ‘examen du Groupe de travail. Dans ce docueent, le 
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Président faisàit observer qu'il y avait convergence de vues sur la majeure 

partie du texte et axait l'attention sur les quelques questions encore en 
suspens. 

9. A la Ile séance, le 24 mai, le Président du Groupe de travail IV a 
pr&àenté le document de séance A/CN.10/1990/WG.IV/CRP.4, qui, avec quelques 
amendements mineurs, a été accepté comme texte du projet de déclaration. 

10. Conformément à la décision prise par la Commission du désarmement à sa 
1438 séance plenike, le 7 mai, le Groupe de travail IV a décidé à sa lle 
séance, le 24 mai, de terminer l'examen de la question et il a adopté par 
consensus le texte ci-après : 

. . . 
e d-des annees 

. . . , 
Aa tdfuam Decennie 

1. La présente Déclaration faisant des années 90 la troisi&me Décennie 
du désarmement est destinée à la communauté mondiale et s'inspire des 
espoirs et des aspirations des peuples concernant l'instauration d'une 
paix et d'une sécurité durables. 

2. Après une pkiode de recrudescence de6 tensions, la manière dont de 
nombreux Etats menaient leurs relation6 internationales s'est 
sensiblement améliorée vers la fin de la décennie précédente. Malgré 
cette tendance favorable, les objectif6 de la deuxième Décennie du 
désarmement n'ont pas été pleinement réalisés. 

3. Dans un monde caractérisé par une interdépendance croissante, il est 
essentiel que la communauté internationale fasse davantage prendre 
conscience de la communauté d'intérêts de la société mondiale et du fait 
qu'il est de l'intérêt de tous de réaliser le désarmement et de renforcer 
la paix et la sécurité internationales. Les problème6 auxquels se 
heurtent aujourd'hui la communauté internationale sont énormes. De ce 
fait, pour résoudre ces questions ardues et complexes, il faudra que les 
Etats fassent preuve de volonté politique en menant le dialogue et les 
négociations et en encourageant la coopération internationale, y compris 
par des mesures de confiance visant à réduire les tensions et le risque 
d'affrontement militaire entre les Etats, compte tenu des conditions 
particulières de la région considérée. Il faudra aussi reconnaître la 
profonde interdépendance des questions relative6 au désarmwment, au 
développement économique et social et à la protection de l'environnement. 

4. La communauté internationale est unanime à décider de réaliser des 
progrès au cours des années 90 en poursuivant résolument le processus de 
désarmement en même temps qu'elle mène les autres efforts nécessaires 
pour parvenir à une paix et une sécurité véritables. En tant que membres 
de la communauté internationale, nous avons arrêté les objectifs communs 
suivants. Dans le domaine nucléaire, nous devons continuer d'urgence à 
chercher 6 réduire le plus rapidement possible les armes nucléaires, en 
vue de les éliminer 8n fin de compte, et à progresser vers un8 
interdiction complète des essais nucléaires. Pour réaliser l'objectif de 
la non-prolifération uou6 t-ou6 6e6 aon=fl*m +*,,a 1-o ver+- -.r..c =----, ---” -w” w-w.,- “Y.‘C 

encouragés à n'épargner aucun effort pour renforcer encore le régime de 
non-prolifération at prendre d'autre6 mesures en vue d'arrêter et 
d'interdire la prolifération des armes nucléaires. L'objectif de la 
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communauté internationale devrait être de promouvoir la COOpératiOn en 
matière d'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire sur une base non 
discriminatoire et dans le cadre d'un système de garanties 
internationales convenu et approprié. La prévention de la course aux 
armements dans l'espace reste un sujet important qui devra être examiné 
plus avant. De nombreux Etats considèrent aussi qu'il est &eSSaire 
d'envisager des mesures de confiance de désarmement en matière d'armement 
naval. Dans le domaine des armes classiques, nous devons chercher à 
réduire les armes et les forces armées dans toutes les régions, en 
particulier là où les concentrations d'armes sont les plus fortes. A cet 
égard, nous chercherons d'urgence à mener à bien les négociations sur les 
forces classiques en Europe. Nous avons l'intention de continuer à 
examiner la question des transferts d'anses sous tous leurs aspects. 
Dans le domaine des armes chimiques, nous devons chercher à conclure au 
plus tôt une convention sur l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication, du stockage et de l'emploi de toutes les armes chimiques, 
ainsi que sur leur destruction. La communauté internationale demande 
aussi que soit strictement respecté le Protocole concernant la 
prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, to%iques ou 
similaires et de moyens bactériologiques, signé à Genève le 
17 juin 1925 4/. Pour progresser encore, il convient de favoriser la 
transparence et la franchise à propos de toutes les questions militaires 
appropriées, d'élargir le champ d'application de la vérification et 
d'améliorer les techniques utilisées à cette fin, d’encourager 
l'utilisation de la science et de la technique à des fins pacifiques et 
de s'attaquer aux menaces non militaires à la sécurité. Toutes autres 
initiatives visant i arrêter et à inverser la course aux armements, en 
particulier la cour&* aux armements nucléaires, sous ses aspects tant 
qwlitatifs que quantitatifs , méritent d'être examin6es très 
soigneusement. 11 s'agit notavnnent de la constitution de sones exemptes 
d'armes nucléaires, créées sur la base d'arrangements librement conclus 
e-tre Etats de la région, et ds la création de sones de paix selon des 
conditions appropriées, définies et arrêtées librement par les Etats 
intoressés. Dans la poursuite de ces objectifs, la communauté 
internationale considère que les pays dotés des arsenaux militaires les 
plus importants ont une responsabilité particulière. Les ressources 
libérées par le désarmement pourraient être utilIsées dans l'ikérêt d'un 
développement mondial équilibré. Ces objectifs devraient être 
incorporés dans un prograsrne global de désarmement, à adopter au moment 
opportun. 

5. L'Organisation des Nations Unies continuera.& encourager la 
coopération multilatérale pour le désarmement, dans le cadre de laquelle 
les efforts bilatéraux et régionaux peuvent se compléter et s'épauler 
mutuellement en vue d'atteindre les buts et d'appliquer les principes de 
l'Organisation. La communauté internationale peut favoriser encore le 
désarmement par l'intermédiaire de l'Organisation en s'appuyant sur les 
réalisations de celle-ci dans ce domaine, y compris le Document final de 
la dixième session extraordinaire de l'Assemblée gé&rale (résolution 
S-10/2), qui a été adopté par consensus. 

6. La communauté internationale réaffirme le r61e positif qu'un public 
bien informé peut jouer dans le procersur de désarmement en encourageant 
la tenue d'un dialogue constructif et réaliste pour les quemtfonr liées 
au d6sarmement. A eet égard, la Campagne mondiale sur 10 Désarmement et 
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la célébration de la Semaine du désarmement continueront à jouer un rôle 
utile. Les questions mondiales de paix et de sécurité étant de mieux en 
mieug connue6 et suscitant un engagement accru, la communauté 
internationale considère que le6 organisations non gouvernementale6 
jouent un rôle irremplaçable. Elle estime aussi que les femme6 doivent 
jouer un rôle accru dans la mise en place de conditions propre6 à assurer 
une paix durable. 

7. Alors que nous approchons du XXIe siècle, il est évident que les 
génération6 futures auront besoin de mieux connaître et de mieux 
comprendre le caractère interdépendant de la vie sur terre. 
L'enseignement relatif à la paix et à la sécurité internationale6 jouera 
un rôle fondamental en permettant à chacun de jouer son rôle de membre 
responsable de la communauté internationale.'" 

36. Le rapport du Groupe de-consultation sur le point 10 de l'ordre du jour est 
libellé comme suit : 

.  

e de -sur le nola 
. de l'ordre du ?OU~ 

1. Dans sa résolution 441116 E, en date du 15 décembre 1989, l'Assemblée 
générale priait la Commission du désarmement d'inscrire à l'ordre du jour de 
sa session de 1990 une question intitulée 'Informations objectives sur les 
questions militaires'. 

2. La Commission du désarmement a pris à sa 1438 séance (7 mai 1990) les 
décisions suivantes : 

'Il sera créé un groupe chargé de tenir, pendant la session de 1990 
consacrée aux question6 de fond, des consultations sur le point 10 de 
l'ordre du jour, "Informations objectives sur les question6 militaires", 
étant entendu que ce sujet, de même que toutes les autres question6 de 
fond inscrites au programme de travail, devrait faire l'objet d'un examen 
approfondi au cour6 de la session de fond de 1991; 

L'examen du point 10 devrait avoir lieu durant la première moitié de la 
session de 1990, de façon que le Groupe de COnSUltation n'ait plus à se 
réunir après le mercredi 16 mai: 

Il est entendu que, lors de la session de 1990, on s'en tiendra à un 
examen preliminaire du point 10. sans aucunement entrer dans des 
négociations au sujet d'un texte; 

Le 8:andidat propose pour assurer la présidence du Groupe de consultation 
sera le représentant de l'Autriche.' 

3. Le Groupe de consultation, que présidait 1'Ambassadeur Peter Hohenfellner 
(Autriche), a tenu sept séances du 10 au 16 mai 1990. M. Lin Kuo-Chung, du 
Département des affaires de désarmement, remplissait les fonctions de 
secrétaire. 

4. Le Groupe de consultation avait sur son bureau le rapport du Sucrétaire 
général présentant les vues des Etats Membre6 sur le sujet considéré (A/441396 

et Add.1 et 21, ainsi que deux documents émanant d'Etat6 Membres : 
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a) Document de travail présenté par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord (A/CN.10/140); 

b) Document de travail présenté par l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques (A1.CN.101142). 

5. La Ire séance s'est ouverte sur une déclaration de fond du Président du 
Groupe. Cette séance et la suivante ont été Consacr&es à l'exposé des vues 
générales de nombreuses délégations sur le sujet considéré. 

6. Le Groupe a ensuite entamé le débat sur les aspects du sujet énumérés 
ci-après, en suivant le schéma proposé par le Président : 

Contenu et importance de la notion d'information objective sur le6 
questions militaires, du point de vue de la sécurité internationale et 
du désarmement: 

Définition de ce qu'il faut entendre par 'questions militaires', 
'potentiels militaires', 'activités militaires'; 

Domaines militaires ou aspects de questions militaires sur lesquels 
pourrait porter un échange éventuel d'informations; 

Dimensions mondiale et régionale du sujet, notamment question d'une 
application éventuelle à ces échelons d'un échange d'informations 
militaires; 

Rôle que peuvent jouer l'GNU, Jes centres régionauz pour la paix et le 
désarmement et les autres organisme6 régionaux dans le contexte d'un 
échange d'informations militaires: 

Question de l'opportunité d'établir par la suite un ensemble de 
principes, directives ou recommandations aux fins d'informations 
militaires objectives; 

Paramètres d'un éventuel échange d'informations tour les queetions 
militaires. 

7. A la dernière séance de travaux de fond (16 mai 1990), plusieurs 
délégations ont fait une déclaration finale. Le Président du Groupe de 
consultation a lui aussi fait une déclaration de conclusion à la fin de la 
séance. 

6. A sa 8e séance (24 mai 1990), le Groupe de consultation a adopté par 
consensus le présent rapport, par lequel il rend compte de ses travaux à la 
Commission du désarmement." 

. . , ,I 
11 Documents offlclels de l’ïumsntblee wxr.-ale. 

*. 
w-session , 

No 42 (A/44/42). 

21 Résolution S-1012 de l'Assemblée générale. 

. I I, . 
21 Documentse* - 

No 27 (-A/44/27). 

41 Sociité des Nations, , I m , vol. XCIV (1929)r Ho 2138. 
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ANNEXE1 

’ - . 
des formules 

. 

No 1 

Tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies devraient 
réaffirmer leur entière fidélité aux buts de la Charte des Nations Unies et 
observer strictement les principes de la Charte ainsi que les autres principes 
généralement reconnus du droit international touchant le maintien de la paix et de 
la kuritt5 internationales, en particulier les principes du non-recours à la 
menace ou à l'emgloi de la force contre la souverainete. l'intégrité territoriale 
ou l'indépendance politique d'un Etat, ou contre les peuples sous domination 
coloniale ou étrangère qui cherchent à exercer leur droit à l'autodétermination et 
à accéder à l'indépendance; de la non-intervention et de la non-ingérence dans les 
affaires intérieure6 des autres Etats; de l'inviolabilité des frontières 
internationales: et du règlement pacifique des différends, eu égard au droit 
naturel de légitime défense individuelle et collective des Etats, conformément à la 
Charte. 

02 

Tous les Etats sont instamment invités à contribuer effectivement à renforcer 
le rôle central et la responsabilité essentielle de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du désarmement. Le processus de désarmement touchant 
les intérêts vitaux de tous les Etats en matière de sécurité, ceux-ci doivent 
s'intéresser activement et contribuer aux mesures de désarmement et de limitation 
des armements, mesures qui ont un rôle essentiel à jouer dans le maintien et le 
renforcement de la sécurité internationale. 

Si le désarmement est bien la responsabilité de tous les Etats, c'est aux 
Etats dotés d'armes nucléaires qu'incombe au premier chef la responsabilité 
d'assurer le désarmement nucléaire et, avec les autres Etats militairement 
importants, d'arrêter et d'inverser la course aux armements. 

Il convient de tout faire pour que la Conférence du désarmement, organe 
multilatéral unique de négociation dans le domaine du désarmement, puisse 
s'acquitter de ses responsabilités par la négociation et l'adoption de mesures 
concrètes de désarmement destinées à promouvoir efficacement un désarmement général 
et complet sous un contrôle international effectif. 

No 3 

En vue d'appliquer les recommandations et décisions contenues dans le Document 
final de la dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale, la première 
consacrée au désarmement (résolution S-10121, tous les Etats, en particulier ceux 
qui possèdent des armes nucléaires et plus spécialement ceux qui possèdent les 
arsenaux nucléaires les plus importants, devraient engager de toute urgence de6 
négociations pour s'acquitter des tâche6 prinr;+r~*-~ ~a--~-- ------ oyvuc~~~ dâüû ië Prugrenune 
d'action. 
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Il faudrait intensifier ou, le cas échéant, entamer d'urgence des négociations 
en vue de conclure des accords, en application du paragraphe 50 du Document final, 
pour arrêter et inverser la course aux armes nucléaires et atteindre au plus tôt 
l'objectif ultime qui 1~ est énoncé, à savoir finir par éliminer complètement les 
armes nucléaires. 

Il faudrait poursuivre, dans les instances appropriées, des négociations qui 
aboutiraient à la réduction des armements, en particulier des armements nucléaires, 
prendre d'autres mbSUre6 dans le domaine du désarmement et conclure des accords, 
conformément aux paragraphes 29 et 31 du Document final de la première session 
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement. 

La Commission du désarmement considère comme un pas important vers le 
renforcement de la paix et de la sécurité internationales l’accord que les 
Etats-Unis d'Amérique et l'Union des Républiques socialistes soviétiques ont conclu 
à Genève en novembre 1985, lors de leur réunion au somet pour accélérer leurs 
négociations sur les armes nucléaires et spatiales en vue de mener à bien les 
tâches énoncées dans leur déclaration commune du 8 janvier 1985, à savoir prévenir 
une course aux armements dans l’espace et mettre fin à celle qui se poursuit sur la 
Terre, limiter et réduire les armements nucléaires et renforcer la stabilité 
stratégique; la Commission juge important aussi le fait que ces deux pays 
s'accordent à penser qu'une guerre nucléaire ne peut être gagnée et ne doit jamais 
être livrée, que tout conflit entre eux risquerait d’avoir des conséquences 
catastrophiques, que toute guerre entre eux, qu'elle soit nucléaire ou classique, 
doit être empêchée et qu'ils ne chercheront pas à s'assurer une supériorité 
militaire. 

Considérant que le désarmement nucléaire a pour objectif ultime d'éliminer 
complètement les armes nucléaires, l'Assemblée générale pourrait encourager les 
parties aux négociations à réaliser l'aspiration conunune qu'elles ont exprimée dans 
cette même déclaration et qui est de progresser sans tarder dans les domaines où il 
existe un terrain d'entente, notamment le principe d'une réduction de 50 $, 
appliquée comme il convient, des armements nucléaires des deux pays. L'Assemblée 
générale devrait aussi tenir compte d'autres initiatives importantes comme les 
déclarations communes que les deux pays ont faites les 10 décembre 1987 et 
ler juin 1988, et la reprise de leurs pourparlers nucléaires et spatiaux décidée 
lors de la réunion de haut niveau qu'ils ont tenue à MCSCOU les 10 et 11 mai 1989. 

La Commission du désarmement considère que le strict respect et l'application 
intégrale du Traité entre les Etats-Unis et l'URSS sur l'élimination de leurs 
missiles à portée intermédiaire et à plut courte portée - le premier accord de 
désarmement jamais conclu qui vise à éliminer toute une catégorie d'armes 
nucléaires - marquent une première étape très utile vers la réduction des armements 
nucléaires. 

Les deux parties aux négociations devraient avoir constamment à l'esprit que 
ce ne sont pas seulement leurs intérêts nationaux qui sont en jeu mais aussi les 
intérêts vitaux de tous les peuples du monde; elles devraient donc tenir 
l'Assemblée générale dûment informée des progrès de leurs négociations, qu'elles 
àevront poursuivre activement. 
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La Commission du désarmement considère qu'il serait utile aussi que les deux 
parties continuent de tenir la Conférence du désarnwnent au courant des progrès de 
ces négociations. 

Les efforts bilatéraux et multilatéraux de dkannement nucléaire doivent se 
compléter et se conjuguer. 

[La Conférence du désarmement, instance unique de négociation sur le 
désarmement multilatéral, a un rôle de premier plan à jouer dans la négociation des 
accords multilatéraux de désarmement.' Elle doit s'acquitter pleinement de cette 
mission essentielle; notamment, et à titre d'urgence. pour ce qui est de8 points 
prioritaires de 8on ordre du jour.] 

Tous les Etats, et en particulier les principaux Etats dot68 d'arme8 
nucléaires, 8ont instamment priés de poursuivre vigoureusement leur8 négociation8 
sur la limitation des armements et le dé8aXmement et de tenir 1'CMU dûment informée 
de toutes le8 mesures prises dans ce domaine, qu'elle8 soient unilatérales, 
bilatérales, régionales ou multilatérales, san8 préjudice du progràs de8 
négociations. 

No 7 

[La Conférence du désarmement devrait mener 8ans retard de8 négociations 8ur la 
cessation de la course aux armements nucléaires et sur le désarmement nucléaire et, 
en particulier, entreprendre l'élaboration de mesures concrètes à cet effet, 
conformément au paragraphe SO du Document final de la dixième cession 
extraordinaire de 1'Aseemblée g&&rale, y compris un progrsumne de désarmement 
nucléaire. Un tel programme, complet et échelonné selon un calendrier convenu, 
dans la mesure du possible, devrait prévoir la réduction progreseive et équilibrée 
de8 stocks d'armes nucléaires et de leurs vecteurs, jusqu’à leur élimination 
complète. Il devrait viser à éliminer complètement le8 arme8 nucléaire8 dan8 le 
monde d'ici à l'an 2000 et pourrait être réalisé en trois phases : 

a) Une première phase de cinq à huit an8, au cour8 de laquelle les 
Etats-Unis et l'Union de8 Républiques socialistes soviétique8 réduiraient leurs 
arsenaux nucléaires, renonceraient à mettre au point, essayer et déployer des armes 
spatiales de frappe et déclareraient un moratoire trur leurs explosions nucléaires: 

b) Une deuxième phase, qui durerait de cinq à sept ans et au cours de 
laquelle les autres Etats dotés d'armes nucléaires prendraient part au processus de 
désarmement nucléaire: 

cl Une dernière phase, au cours de laquelle serait achevée l'élimination de 
toutes les armes nucléaire8 restantes. 

La wkification de la destruction ou de la limitation des armes nucléaires et de 
leur8 vecteurs se ferait par des moyens techniques nationaux, des in8peCtfOnS sur 
le terrain et d'autre8 mesures. ] 
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No 0 

[Un traité d'interdiction complète de6 essais nucléaires, interdisant à tous 
les Etats toute explosion nucléaire expérimentale, en tous milieux et pour 
toujours, devrait être conclu d'urgence. La Conférence du dés8nWment devrait donc 

entreprendre immédiatement les négociations appropriées pour la conclusion d'un tel 
traité. Les questions relatives à la vérification de l'application de l'accord à 
négocier pourraient être examinées en même temps que les autres questions de fond 
touchant l'interdiction des essais nucléaires.] 

[La Commission du désarmement recosxxande [en outre] à l'Assemblée générale de 
reconnaître l'importance de l'ouverture, le 9 novembre 1987, de négociations 
générales progressives entre les Etats-Unis et l'URSS qui, CO-e prévu dans leur 
déclaration coxunune du 17 septembre 1987, seront menaes dans un cadre unique et au 
cours desquelles les parties conviendront dans un premier temps do meBure 
effective6 de vérification permettant de ratifier le Traité américano-soviétique 
de 1974 sur l'interdiction des essais en fonction d'un seuil et le Traité de 1976 
sur les explosions nucléaires à des fins pacifiques, et aborderont ensuite la 
négociation de nouvelles limitations intermédiaires d'essais nucldaires, en vue de 
parvenir à l'objectif ultime de la cessation conrplète de6 essais nucléaires, dans 
le cadre d'un processus de désarmement efficace. Ce processus aurait notmnment 

pour objectif prioritaire de réduire le nombre d'armes nucléaires et, en fin de 
compte, de les éliminer.] 

[En attendant la conclusion de ce traité, les Etats dotés d'armes nucléaires 
sont invités à déclarer un moratoire sur toutes les explosions nucléaires à compter 
d'une date qui sera convenue par eux tous. Les deux grandes puissance6 nucléaire6 
qui ont procédé à la plupart des explosions nucléaires sont invitées à cesser 
immédiatement leurs essais.] 

Chaque Etat a le devoir de s'abstenir, dans ses relations internationales, de 
recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité 
territoriale ou l’indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière 
incompatible avec les buts des Nations Unies. La menace ou l'emploi de la force 
constitue une violation du droit fnternationa& et de ‘a Charte des Nations Unies et 
engage la responsabilité internationale des Etats. 

Les recommandations Nos 10 à 16 ont été proposées en tenant pleinement compte 
de l’applicabilité générale de la recommandation No 9. 

No l,Q 

Pour accélérer le processus du désarmement, il faut tenir compte du fait que 
l’humanité se trouve, à l’heure actuelle, face à une mer?ace sans précédent de 
destruction, due à l’accumulation massive des armes les plus puissantes j6mais 
produites et à la course aus armes de ce type. En conséquence, le désanrwnent, en 
particulier le désarmement nucléaire, devrait être envisagé comme une question 
absolument prioritaire et d’une importance vitale pour l’humanité. 

1 II m.mwv.1 YimPm, ; rrraurmir a.** -sICCI ~..~li~4C1 rC & *-“A..--*- Ir -2-q -.- ------ .---- - c-w..---- -- T-“-e” ..L---“--- -- .a --vs.....ï.s- -” 
désarmement nucléaire doivent tenir compte des intérêtm des ttatr en matière de 

sécurité, qu’ils soient ou non dotés d'armes nucléaires. 
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A l'heure actuelle, la daclaration des deux principales puissances nucléaires, 
à savoir qu'une guerre nucléaire ne peut être gagnée et ne doit jamais être livrée, 
jouit d'un large appui. En attendant le désarmement nucléaire, tous les Etat6 
devraient coopérer en vue de l'adoption de mesures concrètes appropriées visant à 
prévenir le déclenchement d'une guerre nucléaire et à éviter l'usage d'armes 
nucléaires. Xl conviendrait de noter l'engagement déjà pris par deux Btats dotés 
d'armes nucléaires de ne pas utiliser en premier des arme6 nucléaire6 ainsi que les 
déclaration6 de certain6 Etats sur le non-emploi d'aucune arme, Si ce n'est pour 
répondre à une attaque armée. 

La Commicsion -du désarmement juge important l'accord sur la création, 6 
Washington et à Moscou, de centre6 de réduction de riSqUe nucléaire, que les 
Etats-Uni6 d'Amérique et l'Union des Républiques socialistes SOVi&iqUeS, affirmant 
leur désir de réduire et, à terme, d'éliminer le risque d'une guerre nucléaire, 
notamment d'une guerre déclenchée accidentellement ou à la suite de malentendus ou 
d'erreurs de calcul, ont conclu le 15 septembre 1987. 

[La Conférence du désarmement devrait entreprendre, à titre absolument 
prioritaire, des négociations en vue d’aboutir & un accord sur des mesures 
concrètes appropriées visant à prévenir une guerre nucléaire.] 

[Le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies pourrait également 
examiner la question du désarmement nucléaire et de la prévention d'une guerre 

nucléaire.] 

[Les Etat6 doté6 d'armes nucléaires devraient convenir d'un gel complet des 
armements nucléaires, englobant les essais, la mise au point et le déploiement de 
toute6 les armes nucléaires et de tous leurs vecteurs, avec des mesures et 

procédures de vérification qui soient appropriées et efficaces. Ce gel serait la 
première phase de l'action menée pour arrêter et inverser la course aux armements 
nucléaires en vue d'aboutir, à terme, à leur élimination complète. [Il faudrait, 
pour conunencer, que les deux Etat6 dotés des arsenaux nucléaire6 les plus puissants 
arrêtent immédiatement de fabriquer de6 armes nucléaires et des substances 
fissibles à des fins militaires; il faudrait ensuite réduire sensiblement les 
armement6 nucléaires existants.]] 

[L'objectif ultime du désarmement nucléaire est l'interdiction complète et la 
destruction totale des armes nucléaires. En vue de la réalisation de cet objectif, 
les pays qui possèdent les arsenaux nucléaires les plus important6 et les plus 
moderne6 devraient donner l'exemple en mettant fin aux essais nucléaires, en 
cessant de fabriquer et de déployer des armes nucléaire6 de tous types, en 
réduisant considérablement et en détruisant toutes les armes qu'ils ont déployées 
sur leur territoire et à l'extérieur. Ensuite, une conférence internationale, 
largement représentative, sur le désarmement nucléaire, à laquelle participeraient 
tous les Etats doté6 d'armes nucléaires, pourrait être organisée en vue d'examiner 
les mesures a prendre aux fins de la destruction complète des armes nucléaires.] 

[L'objectif du désarmement nucléaire &wreit jtre POUrSUiVi Aan ?C cadre de 
négociations, comme celles en cours entre les Etats-Unis d'irmérique et l'Union des 
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Républiques socialistes soviétiques, visant à parvenir à un accord sur des 
réductions mutuelles, substantielles, équilibrées et effectivement vérifiables 
d'armes nucléaires.] 

[La cessation et l'interdiction, dûment vérifiées, de la fabrication de 
substances fissibles à des fins militaires feraient beaucoup pour arrêter et 
inverser la course aux armements nucléaires.] 

[Le processus de désarmement devrait englober toutes les catégories d'armes 
nucléaires.] 

[En tant que mesure visant à prévenir une guerre nucléaire, avant l'adoption de 
mesures efficaces de désarmement nucléaire, tous les Etats dotés d'armes nucléaires 
devraient s'engager à ne pas utiliser les premiers d'armes nucléaires à aucun 
moment dans aucune circonstance, et à s'abstenir de recourir à l'emploi ou à la 
menace de l'emploi de telles armes contre des Etats non dotés d'armes nucléaires et 

des zones exemptes de telles armes. Sur cette base, une convention internationale 
devra être négociée et adoptée d'urgence, avec la participation de tous les Etats 
dotés d'armes nucléaires, en vue d'interdire l'emploi ou la menace de l'emploi 
d'armes nucléaires.] 

[A l'ère nucléaire, il est essentiel que tous les Etats s'acquittent 
rigoureusement de l'obligation qu'ils ont contractée en vertu de la Charte des 
Nations Unies et s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir h 

la menace ou à l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale ou 
l'indépendance politique d'un Etat quelconque, ou qui soit de quelque manière 

contraire aux buts de l'organisation des Nations Unies, compte tenu de leur droit 
naturel de 16gitime défense, individuelle ou collective.] 

No 16 

[Compte tenu du danger qu'une course aux armements dans l'espace constitue pour 

toute l'humanité, en particulier du danger inxxinent d’exacerber l’insécurité 
actuelle par des actes susceptibles de saper encore davantage la paix et la 
sécurité internationales, la Conférence du désarmement devrait entreprendre 
d'urgence des négociations en vue de conclure un ou plusieurs accords, selon qu'il 
conviendra, pour empêcher une course aux armements, sous tous ses aspects, dans 
l'espace.] 

Pour contribuer & prévenir une course aux armements dans l'espace, la 
Conférence du désarmement devrait accélérer ses travaux, conformément au mandat du 
Comité spécial qu'elle a constitué. 

[Il est entendu que la création du Comité spécial ne constitue qu'une première 
étape sur la voie de négociations multilat6rales en vue de la conclusion d'un ou de 
piusieurs accorâs, Goion qu'ii convienàra, visant à prévenir une course aux 

armements dans l'espace, sous tous ses aspects.] 
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En attendant des mesures globales de désarmement nucléaire et classique, les 
Etats devraient continuer à coopérer à la mise au point d'un dispositif détaillé 
destiné à prévenir la guerre nucléaire et tout conflit armé. Ce dispositif 
pourrait comprendre une vaste gamme de mesures de confiance, y compris des mesures 
relatives aux armes nucléaires, qui seraient négociées dans les instances 
appropriées, en vue d'être appliquées au niveau régional ou mondial. 

Les armes nucl.éaires et classiques et les forces militaires devraient être 
réduites d'une façon mutuelle, équilibrée et vérifiable, notamment dans les régions 
où leur concentration a atteint les niveaux les plus dangereux. 

[Les Etats dotés d'armes nucléaires devraient s'abstenir de manoeuvres 
militaires où l'énergie nucléaire est utilisée à des fins non pacifiques, surtout 
dans les cas oÙ des armes nucléaires sont déployées a proximité d'Etat6 non dotés 
d'armes nucléaires, ce qui met en danger leur sécurité.) 

No 24 

[Considérant que les Etats dotés d‘armes nucléaires devraient garantir que les 
Etats non dotés d'armes nucléaires ne seront pas menacés ou attaqués avec des armes 
nucléaires et vu les déclarations faites dans ce contexte, il faudrait engager des 
négociations en vue de la conclusion [s'il y a lieu] d'arrangements internationaux 
efficaces pour garantir [tous] les Etats non dotés d'armes nucléaires [, sanu 
discrimination aucune,] contre l'emploi ou la menace d'armes nucléaires.] 

La création, dans différentes parties du monde, de zones exemptes d'armes 
nucléaires, sur la base d'accords et/ou d'arrangements librement conclus entre les 
Etats de la région, constitue une mesure de désarmement importante [et] [. Des 
zones exemptes d'armes nucléaires, qui renforceraieut la sécurité et la stabilité 
dans le monde] devrait [devraient] être encouragée[s], l'objectif final étant un 
monde entièrement exempt d'armes nucléaires. Dans la création de ces zones, il 
faudrait tenir compte des particularités de [chaque région] [de la région en 
question]. [Ces accords ou arrangements devraient être strictement observés, et le 
respect effectif du statut de ces zones par [tous] les Etats [dotés d'armes 
nucléaires] [concernés] devrait étre soumis à des procédures de vérification 
[corvenues] appropriées, de telle sorte que ces zones soient véritablement exemptes 
d'armes nucléaires.] 

No 22 

[La création de zones de paix dans diverses régions du monde, sur la base de 

conditions clairement définies et librement déterminées par les Etats concernés de 
la région, et conformément au droit international, peut contribuer à renforcer la 
rLn..ra CA Arr w.-c- ----- "-...m.--.. YI" "*"-Y ôftüéô datô CO6 dwmb ÜiriSi que ia paix et ia securité 
internationales en général. En établissant ces xones de paix, il conviendrait de 
tenir compte des caractéristiques de la région concernée et des principes de la 
Charte des Nations Unies.] 
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Tous les Etats devraient coopérer pour atteindre l'objectif de la 
non-prolifération nucléaire qui consiste, d'une part, à empêcher que n'apparaissent 
de nouveaux Etats dotés d'armes nucloaires en plus des cinq Etats qui en possèdent 
déjà et, d'autre part, à réduire progressivement et, finalement, à Eliminer 
complètement le6 armes nucléaires. Les Etat6 devraient se conformer entièrement a 
toutes les dispositions des traité6 internationaux pertinent6 auxquels ils sont 
parties. Les Etats doté6 d'armes nucléaires, en particulier, devraient adopter 
d'urgence de6 mesures efficaces pour arrêter et inverser la course auz aznwnents 
nucléaires. 

Comme la prolifération des armes nucléaire6 SOUS tous ses aspects 8st un sujet 
de préoccupation universel, tous les Etat6 sont, ensemble, priés de prendre de 
nouvelles mesures pour formuler un consensus international sur les moyens 

- d'application universelle 8t non discriminatoire .- propres à empêcher la 
prolifération d'armes nucléaires. 

No Z!i 

[Conformément à la Charte des Nations Unies, la politique des Etats en matière 

de sécurité devrait avoir un caractère défensif, reflété dans la structure et le6 
effectifs des forces armées, compte tenu des caractéristiques de chaque région, 
contribuant ainsi à la sécurité internationale générale.] 

II 

Si le désarmement nucléaire présente le degré de priorité le plus élevé, les 
recommandations ci-après concernant d'autres mesures prioritaire6 de dé6axmement 
devraient être appliquées parallèlement aux négociation6 sur le désarmement 
nucléaire. 

No 1 

Tout doit être fait pour poursuivre et mener à bien les négociation6 sur 
l'interdiction complète et effective de mettre au point, de fabriquer, de stocker 

et d'employer des armes chimiques quelles qu'elles soient et sur la destruction de 

ces armes. A cet effet, la Conférence du désarmement devrait, à titre hautement 
prioritaire, activer les négociations en vue d'une convention en ce 6ene et 
redoubler d'efforts pour parvenir à élaborer au plus tôt le texte de cette 
convention. 

On a souligné à cet égard l'importance de la Déclaration finale adoptée à la 
Conférence des Etats parties au Protocole de Genève de 1925 et des autres Etats 
intéressés, tenue à Paris en 1989. 

Il convient de travailler résolument au désarnwnent clas6ique, iüti ÜYS Zo:s 
bilatérale, régional8 et multilatérale, conformément au paragraphe 83 du Document 
final d8 la pr8mière 6866iOn extraordinaire de l'A668mblée générale consacrée au 
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désarmement, et Je'progresser ainsi vers le désarmement général et complet. Il 
faut 68 soucier des aspects qualitatifs de la course aux armementfi classiques comme 
de se6 aspect6 quantitatifs. 

A cet égard, les pays dotés des arsenaux militaires les plus importants, à qui 
il incombe tout particulièrement de travailler à réduire les armements classiques, 
ainsi que les Etats membres des deux principale6 alliances militaires, sont 
instamment priés de poursuivre résolument, dans les diverses instances, les 
négociations sur le désarmement classique, en vue d6 parvenir sans tarder à un 
accord sur la limitation et la réduction progressive des forces armées et des 
armement6 classiques, sous un contrôle international efficace, dans leurs régions 
respectives, et plu6 particulièrement en Europe, où se trouve la plus forte 
concentration d'armement6 et de forces armées. A cet égard, la Commisoion du 
désarmement de 1'ONU est heureus:- de voir s'ouvrir le6 négoc:ations sur les forces 
armées classiques en Europe et se poursuivre les négociations sur les mesures de 
confiance et de sécu,ité en Europe. 

Tous les Etats - sans perdre de vue qu'il leur faut assurer leur sécurité et 
maintenir la capacité de défense requise - sont encouragés à redoubler d'effort6 et 
à prendre, soit individuellement, soit sur le plan régional, les mesures voulue6 
pour faire progresser le désarmement classique et servir la paix et la sécurité. 

Des masures régionales de d.'6armement devraient etre prises a l'initiative et 
avec la participation de tous les Etats concernés, compte tenu des particularités 
de chaque région. Les efcorts de désarmement dans une région donnée ne peuvent 
être dissociés ni de ceux qui sont menés dans d'autre6 région6 ni des effort6 
globaux de désarmement, que ce soit dans le domaine nucléaire ou dans le domaine 
classique. 

[[Il faudrait prévenir une course ac:r armements dans l'espace. A cet égard, la 
Commission du désarmement se félicite de In décision prise récemmsnt par la 
Coufé:erce du désarmement dans les termes suivants : 

"Dans l'exercice de ses responsabi ..tés du fait qu'elle est le forum 
multilatéral de négociation sur le désarmement, conformément au paragraphe 120 
du Document final de la première session extraordinaire de l'Assemblée 
g&nerale consacrée au désarmement, la Conférence du désarmement décide de 
créer un comité spécial au titre du point 5 de son ordre du jour, intitulé 
'Prévention d'une course aux armement6 dans l'espace'. 

La Conférence demande au Comité spécial - en s'acquittant de cette 
responsabilité - de continuer à examiner et d'identifier, en procédant à un 
examen général de fond, les questions se rappostant à la prévention d'une 
course aux armements dans l'espace. 

En s'acquittant de cette tâche, le Comité spécial tiendra compte de tous 
le6 accord6 existants, des propositions existantes et des initiative6 future6 
ainsi que des événements survenu6 depuis sa création en 1985, et il fera 
rapport à la Conférence du désarmement, avant la fin de sa session de 1987, 

I 6Lr l'ûtât d'OYâüCüiHêût dû 636 iïüvëux."j 
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iEn conséquence. il est entendu que la création du Comité spécial n8 constitue 
qu'une première étape dans la voie de l'ouverture urgente de négociations 
multilatérales en vue de conclure un ou plusieurs accords, selon qu'il conviendra, 
pour empêcher une course aux armements, sous tous ses aspects, dans l'espace.Il 

Pour créer des conditions propres à assurer le succès du processus de 
désarmement, tous les Etats devraient respecter strictement les principes énoncés 
dans la Charte des Nations Unies ainsi que les autres principes généralement 

acceptés du droit international en matière de maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, s'abstenir de tous actes qui risqueraient de nuire aux efforts de 
désarmement et faire preuve d'une attitude constructive à l'égard des négociations 
et de la volonté politique d'aboutir à des accords. Le climat de confiance entre 

' nations s'améliorerait sensiblement si l'on concluait des accords sur les moyens de 
mettre un terme à la course aux armements et d'assurer des réductions effectives 
des armements en vue de leur élimination totale. L'objectif, à tous les stades de 
ce processus de désarmement, doit être une sécurité non diminuéa au niveau 
il’armemezts le plus bas possible. 

Dans le contexte de la Campagne mondiale pour le désarmement, il conviendrait 
de prendre des mesures pour permettre au public de toutes les régions du monde 
d'avoir accès à une vaste gamme d'informations objectives et d'opinion6 sur les 
questions de limitation des armements et de désarmement, et sur les dangers que 

présentent tous les aspects de la course aux armements et de la guerre, en 
particulier de la guerre nucléaire; on faciliterait ainsi des choix éclairés sur 
cette question vitale des efforts visant à arrêter et à inverser la course aux 
armemen -6. Cette campagne devrait éveiller l'intérêt du public et l'amener b 
appuyer les objectifs ci-dessus, et notamment la conclusion d'accords de limitation 
des armements et de désarmement, en vue d'assurer le désarmement général et complet 
sous un contrôle international efficace. 
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ANREEE II 

1. A sa quarante-quatrième SbSSiOn, l'Assemblée générale, dans sa résolution 
44/116 M du 15 décembre 1989, intitulée “Armements et désarmement navals", a 
notamment prié la Commission du désarmement de poursuivre, à sa session de 1990, 
l'examen quant au fond de la question et de lui rendre compte, à sa 
quarante-cinquième session, de ses délibérations et recommandations. 

2. Pour l'examen de cette question, la Commission était saisie des documents 
suivants t 

a) Rapport du Secrétaire génctal contenant une étude sur la course aux 
armements navals (A/40/535);. 

b) Etude sur la course aux armements navals - réponses reçues de 
gouvernements (Argentine, Bulgarie, Chine, Indonésie, Lesotho, Mexique et 
Suède - A/CN.10/771 Australie et Norvège - Add.1; Gabon - Add.2; Danemark, 
Pays-Bas et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord - Add.3); 

cl Document de travail présenté par la Chine (A/CN.10/78); 

dl Document de travail présenté par la Bulgarie, la République démocratique 
allemande et l'Union des République6 socialistes soviétiq:les (A/CN.10/80): 

e) Document du Président sur le point 8 de l'ordre du jour (A1CN.10183); 

f) Document de travail présenté par le Finlande (A/CN.10/90/Rev.l); 

g) Document de travail présenté par la Bulgarie, la République démocratique 
allemande et l'Union des Républiques socialistes soviétiques (A/CN.10/92); 

h) Document de travail présenté par la Suède (A/CN.lO/lOl/Rev.l); 

il Document du Président sur le point 8 de l'ordre du jour (A/CN.lO/lOZ); 

J) Document de travail wésenté LIar la Bulgarie, la République démocratique 
allumande et l'Union des Répu Jliques socialistes soviétiques (A/CN.10/109): 

k) Document du Président sur le point 8 de l'ordre du jour (A/CN.10/113): 

1) Document de travail présenté par la Bulgarie, la République démocratique 
allemande et l'Union des Républiques socialistes soviétiques (A/CN.10/119): 

ml Document de travail présenté par la Suède (:JCN.lO/lZl): 

n) Document de travail présenté par la Suède (A1CN.101129); 

0) Document de travail présenté par la Finlande, l'Indonésie et la Suède 
(A/cN.lu/i3oj; 

0) Document du PrisiJent sur le point 8 de l'ordre du jour (A/CN.10/134); 
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n) Document de travail présenté par la Finlande, l'Indonésie et la Suède 
(A1CN.101139); 

r) Document de travail présenté par la Suède (A/CN.10/141). 

3. A sa 1438 séance plénière, le 7 mai 1990, le Président de la Cosunission du 
désarmement a décidé de procéder connne l'année précédente et d'organiser sous 6a 
responsabilité des consultations ouvertes, de caractère technique, sur la 
question. Le Président a donc confié la conduite de ces consultations à un "ami du 
PrésiJent", en l'occurrence le représentant de l'Indonésie, S. E. lugroho 
Wisnumurti. Le Groupe de consultation a tenu 13 séances sur la question. M. Lin 
Kuo-Chung, du Département des affaires de désarmement, a assumé les fonctioas de 
secrétaire du groupe et Mme Florence Lee, du même département, celles de secrétaire 
adjointe. 

4. Lors des consultations, le6 participants ont poursuivi l'exmen de divers 
aspects de la question, y compris la possibilité de prendre des mesures en vue de 
la limitation des armements et du désarmement navals et l'opportunité d'appliquer 
des mesures de confiance en mer. 

5. Les participants ont réaffirmé que les principaux éléments et principes 
identifiés dans les documents issus des consultations organisées en 1986, 1987. 
1988 et 1989 (A/CN.10/83, A/CN.10/102, A/CN.10/113, et A/CN.10/134) demeuraient 
valables et constituaient une base sérieuse pour la poursuite de l'examen de la 
question. Ils ont reconnu que, comme indiqué dans le Document final de la dixième 
session extraordinaire, tous les Etats dotés d'armes nucléaires, et notannent ceux 
qui possédaient les arsenaux nucléaires les plus importants, assumaient une 
responsabilité spéciale s'agissant de la réalisation des objectifs de désarmement 
nucléaire, et que les Etats dotés des arsenaux militaires les plus importants 

avaient également une responsabilité particulière en ce qui concerne la poursuite 
du processus de réduction des armements classiques : ces principes s'appliquaient 
également à l'élément naval de la course mondiale aux armements et aux questions 
s'y rapportant. 

6. Il a été reconnu, conr6e le mentionne l'étude sur la course aux armements 

navals, que les forces navales n'étaient pas indépendantes des autres forces 
militaires et qu'elles devaient être considérées dans le contexte militaire 

général. Il n'existait pas de parité ou d'équilibre naval indépendant. De même, 
la réduction des forces navales nucléaires et des forces navales non nucléaire6 
s'inscrivait, pour les unes, dans le cadre du désarmement nucléaire et, pour les 
autres, dans celui du désarmement classique, et devrait donc suivre les conceptions 
générales des activités de désarmement nucléaire et classique. Si der négociations 
bilatérales, régionales ou multilatérales sont organisées, concernant le6 forces 
navales nucléaires et non nucléaires, celles-ci devront prendre en compte, entre 
autres, les points suivants : 

a) Les forces navales des pays ne devraient pas depaSSer un niveau 
correspondant à ce dont ils ont raisonnablement besoin pour assurer leur défense: 

b) Les forces navales devraient être envisagées dan6 leur contexte militaire 
général afin de renforcer la sécurité et la Stabilité au niveau le plu6 bar 
possible d'équilibre global des forces et des armements; 
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c) La diversité des situation6 géographiques des Etats pourrait nécessiter 
l'adoption de mesures différentes, et le cas échéant asymétriques, concernant les 
forces et les armements navals; 

jurid$es 
Ces mesures devraient être énoncées le cas échéant dans des instruments 

en harmonie avec les principes généraux du droit international, 
y  compris la Charte des Nations Unies. 

7. La situation internationale actuelle se caractérise par la progression des 
négociations dans le contexte européen; celles-ci concernent surtout les armes 
classiques et portent principalement sur les forces terrestres et aériennes, ainsi 
que les parties en sont convenues. En outre, l'Union soviétique et les Etats-Unis 
poursuivent activement les négociations concernant la réduction de leurs armes 
nucléaires stratégiques, y  compris celles transportées par des navires. En 
conséquence, les forces navales pourraient prendre relativement plus d'importance 
dans le contexte militaire gdnéral et dans l'équilibre militaire global. 

8. Dans ce contexte, l'élargissement du champ des négociations, afin d'inclure 
également certaines forces navales, aussi bien nucléaires que classiques, pourrait 
contribuer à promouvoir la cause de la paix et de la sécurité internationales ainsi 
qu'à renforcer et à consolider la détente. On pourrait aussi s'assurer de la sorte 
que les progrès réalisés dans l'élaboration d'accords portant sur les forces 
terrestres ou aériennes - tant classiques que nucléaires - ne seront annulés par 
des faits survenant dans le domaine naval. A cet égard, diverses délégations ont 
souligné la valeur stabilisatrice de certaines forces navales dans un contexte 
mondial. 

9. Les améliorations qualitatives appOrtdeS aux systèmes d'arme6 modernes, qu'il 
s'agisse de leur portée, de leur mobilité, de leur pUiS6aIICe de feu ou de la 
souplesse de leur emploi, ont mis en évidence l'interdépendance des forces navales, 
aériennes et terrestres dan6 la mesure OÙ la Stabilité militaire exige 

l'élimination des moyen6 permettant de lancer des attaque6 surprise et des 
offensive de grande ampleur. Du point de vue militaire, il demeure justifié de ne 
pas considérer ces forces cofmxe des catégorie6 distincte6 au regard de l'équilibre 
militaire global. C'est là un point important pour la sécurité de tous les Etats, 
et en particulier des Etats côtiers. 

10. Les participant; ont noté que l'augmentation du nombre d'armes nucléaires 
déployée6 en mer et leur dispersion géographique, ainsi que l'interconnexion de 
tous les systèmes d'armes situés dans les différent6 environnement6 avaient donné 
de l'importance à la question des armement6 navals, compte tenu notsmment du fait 
qu'une grande partie de6 capacité6 nucléaire6 stratégiques et tactique6 des pays 
est déployée en mer. 

11. Les délégations ont noté certains faits positifs concernant les armements et 

le désarmement navals : 

a) Les armes nucléaires stratégiques installées 6Ur des navires font l'objet 
de négociations entre les Etats-Unis d'Amérique et l'union des République6 
socialistes soviétiques. Les deux pays ont également décidé d'en éliminer 
progressivement certaines catégories: 

b) Le Document de Stockholm et les négociation6 qui ont actuellement lieu à 
Vienne sur les mesures de confiance et de sécurité en Europe prennent en 
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considération certaines activités navales dans la mesure où celles-ci sont 
directement liée6 a des activités SOUmiSeS ÈI notification qui Ont lieu dans 
l’ensemble de l'Europe. 

12. Il serait également souhaitable que les grande6 puissances maritime6 
redoublent d'effort6 pour arrêter et inverser la course aux arSmtant6 naValS, en 
particulier dans sa dimension nucléaire. ta question des armes nucléaire6 à courte 
et à moyenne portée, installée6 à bord des navires, pourrait être examinée dans le 
cadre de négociations. Pourrait également être examiné dan6 ce contexte le vaste 
déploiement de missile6 de croisière munis d'ogives nucléaire6 lanch à partir de 
la mer. Des efforts dans ce sens contribueraient pour une large part k promouvoir 
la paix et la sécurité internationales. 

13. De l'avis général, les diverses mesures de confiance, tant à l'échelle 
mondiale que régionale, se prêtaient davantage, à ce stade, à un examen approfondi 
et une négociation éventuelle dans les inStanCe6 Compétentes. Il a été reconnu que 
la liberté de navigation était un élément fondamental de l'environnement maritime 
mondial, tant militaire que non militaire, et que les mesure6 de confiance dans le 
domaine naval devraient être conformes au droit de la mer en vigueur. Confomhent 
au droit international, l'exercice de la liberté de navigation et des autres droits 
relatif6 à la navigation maritime ne devrait en aucune façon nuire à la sécurité 
des Etat6 côtiers. 

14. A ce sujet, certaines initiative6 utile6 ont été proposées, qui portaient 
notann6ent sur les point6 suivant6 : extension des mesure6 de confiance aux mers et 

aux océans, notamment aux sones oÙ se trouvent le6 couloir6 de navigation les pIUS 

fréquentés: notification des activités navale6 importantes; invitation 
d'observateurs aux exercices et manoeuvres navals; limitation du nombre ou de 
l'smpleur de6 exercice6 navale dans certaine6 réqions; échange d'information6 sur 
les questions navales: amélioration du courant d'information6 objectives sur les 
capacités navales: plus grande franchise et transparence sur les questions navales 
en général: application rigoureuse des mesures maritimes conçue6 pour renforcer la 
confiance ou pouvant la renforcer: adoption de réglearentations régissant les 
activité6 navales lorsqu'elles sont en conflit avec les activité6 civiles, 
conformément aux dispositions du droit de la mer en vigueur: et adoption de mesures 

visant à assurer le respect du droit international en vigueur en ce qui concerne 
les droits des navires appartenant à des Etat6 non parties à un conflit. 
Différent6 points de vue ont été exprimés. 

15. L'expérience acquise des accord6 bilatéraux sur la prévention des incidents en 
mer au-delà de la mer territoriale est encourageante. Il a été proposé d'envisager 
de négocier un accord multilatéral sur cette question, gui viendrait s’ajouter aux 
accords existants. Cette proposition (A/CN.19/129), faite à la session 1989 de la 
Commission du désarmement, a été examinée plus avant. Selon cette initiative, un 
instrument multilatéral de ce type devrait répondre aux aspirations de toutes les 
nation6 qui souhaitent que la sécurité en mer soit renforcée, sans qu'il soit porté 
atteinte i la liberté de navigation traditionnelle. De l'avis d'autre6 
délégations, la conclusion d'accords bilatéraux de caractère technique constituait 
l'approche appropriée dans ce domaine. 

16. Divers participant6 ont souliqné les avantages qui r~6ulteraient dt: a;Dects 
maritimes des proposition6 avancées concernant la creation de 6ones exwaptes 
d'arme6 nucléaires et de sones de paix dans certaine6 régions, de même que de 
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certains ftiits nouveaux, comme la proclamation par l'Assemblée générale d'une zone 
de paix et de coopération dans l'Atlantique Sud. Dans ce contexte, la vérification 
du respect des obligations découlant des traités et d'autres instruments portant 
création de telles zones est indispensable. D'aucuns ont estimé à cet égard que la 
création de telles sones devrait être conforme aux principes du droit de la mer, 
y compris la liberté de navigation en haute mer. Il a été pris note des diverses 
positions des participants sur la question. 

17. Les participants ont également examiné la question de savoir s'il était 
possible d'actualiser certaines lois en matière de guerre maritime. A ce sujet, 
d'aucuns ont évoqué la possibilité de mettre à jour la Convention VIII de La Haye 
de 1907, relative à-la pose de mines sous-marines automatiques de contact, et de 
poursuivre les travaux sur le développement du droit international concernant les 
zones de sécurité, eu égard en particulier à la sécurité des navires non 
belligérants engagés dans des activités maritimes pacifiques. Certains ont fait 
observer que ces questions devaient faire l'objet d'un examen approfondi par les 
instances compétentes. A ce sujet, il a été proposé d'ajouter un protocole sur 
l'utilisation de mines marines (A/CN.10/141) à l'ensemble des textes existants en 
droit international. Une possibilité dans ce domaine consistait à élaborer un 
protocole additionnel à la Convention de 1981 sur l'interdiction et la limitation 
de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme 
produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 
discrimination. Certaines délégations ont estime que les arrangements existants 
étaient suffisants. 

18. Il a été reconnu que les effets nuisibles que pourrait avoir un conflit en mer 
sur la liberté de navigation et les autres utilisations de la mer, conformement au 
droit international en vigueur, pour les Etats neutres et non parties à un conflit, 
avaient été amplement démontrés ces dernières années. Le maintien de la liberté de 
navigation et des autres utilisations de la mer était un objectif important pour 
tous les Etats neutres et tous ceux qui n'étaient pas parties à de tels conflits. 
D'aucuns ont estimé qu'afin de garantir la libtirté de navigation, il fallait 
prendre des mesures concrètes prévoyant notamment la mise en place, si nécessaire 
et conformément aux pratiques existantes, d'un élément naval dans le cadre des 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies qui serait distinct ou 
incorporé dans les forces terrestres et aériennes. Il a également été proposé, en 
tant que premier pas dans cette direction, que le Comité d'état-major effectue une 
étude spéciale sur cette question. Certaines délégations ont estimé qu'une telle 
mesure n'était pas justifiée. 

19. L'augmentation du nombre des armes nucléaires déployées en mer, et notamment 
leur dispersion géographique, préoccupaient de plus en plus de nombreux Etats. Les 
participants ont constaté que la plupart des armes nucléaires stratégiques 
filisaient déjà l'objet de négociations bilatérales. De nombreuses délégations ont 
estimé que les Etats devraient examiner rapidement les mesures effectives a prendre 
en vue d'interdire les armes nucléaires sur tous les navires, navires de surface ou 
sous-marins, autres que celles expressément désignées par accord, tout en tenant 
compte des besoins des Etats concernés en mati&re de défense et de sécurité. 
D'autres délégations ont rappelé toutefois que ces négociations et ces mesures 
s'inscrivaient dans le contexte militaire général. 

LO. Piusieurs aélégations ont proposé qu'afin de renforcer la sécurité et la 
franchise, les Etats dotés d'armes nucléaires renoncent a la pratique consistant à 
ne pas confirmer ni dementir la présence ou l'absence d'armes nucléaires à bord 
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d'un navire à un certain moment. D’autres ont estimé que cette pratique était 
indispensable à la sécurité et à la stabilité stratégique de leurs Etats respectifs. 

21. Du fait qu'ils représentent un danger pour le milieu marin, les navires 
nucléaires posent des problème6 particuliers. Plusieurs incident6 concernant des 
sous-marins à propulsion nucléaire ont abouti à des proposition6 visant à élargir 
les accord6 relatifs à la notification d'accident6 nucléaires qu'ils soient 
nationaux, bilatéraux ou multilatéraux, afin d'inclure les accidents avec des 
bâtiment6 nucléaire6 dans les eaux internationales, même s'ils n'ont pas d'effets 
transfrontières. En outre, plusieurs delég8tionS Ont estimé qu'on pourrait 
envisager de mettre au point des directives en matière de sécurité pour les 
réacteurs nucléaires en mer. Il a donc été proposé de coordonner les efforts 
visant a progresser dans le domaine militaire avec ceux déployés pour éliminer les 
dangers écologiques potentiels en mer. Plusieurs délégations ont estimé que cette 
question, certes importante, ne devait toutefois pas être examinée dans le contexte 
du désarmement. D'autres pensaient que les navires transportant des armes 
nucléaires présentaient également un problème potentiel pour le milieu marin. 

22. Les participants ont noté que l'Assemblée générale avait récemment accordé 
beaucoup d'attention 6 la nécessité d'accroître la franchise et la transparence 
dans les question6 militaires, comme indiqué notamment dans les résolutions sur les 
informations objectives concernant ce sujet. Diverse6 délégation6 ont proposé ce 
qui Suit : 

a) Il faudrait examiner les mesures visant à accroître la franchise et la 
transparence concernant la navigation de navires transportant des armes nucléaire6 
et classiques; 

b) Il faudrait examiner plus avant les possibilités d'échange d'informations 
et de renforcement de la franchise concernant les structures, doctrine6 et 
principale6 activité6 militaire6 navales, y  compris les opérations amphibie6 et 
opérations communes des forces terrestres, aérienne6 et/ou navales, compte tenu de 
l'expérience acquise, notamment dans le cadre de la Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe: 

cl Les Etats participants pourraient étudier plus en détail les possibilités 
d'échanger les informations fournies par les satellites et autres moyens 
d'observation au-dessus des eaux internationales, notanxxent dans le cadre d'accords 
appropriés, separément ou en association avec de6 projets analogue6 portant sur des 
territoires nationaux; 

dl Les Etats participants pourraient explorer plus avant le6 pOSSibilite6 
d'utiliser l'instrument de publication normalisée des dépenses militaires, établi 
par l'ONIl, en vue d'un échange d'information sur les forces navales. 

23. Au cours du débat, de nombreuses délégation6 ont prOpOSe d'élaborer un système 
fiable de vérification et de franchise dans le domaine naval en vue de la 
conclusion d'accords sur le renforcement de la confiance en mer et la limitation et 
la réduction des armements navals. D'aucune6 ont suggéré d'inclure. en tant que 
mesure appropriée de vérification, l'emploi de moyens technique6 nationaux, des 
mesures fondées sur la coopération. des inapectians SE place et la mise ez pl:;; 
d'un mecanieme international de vérification sou6 les auspice6 de I'CHD. D'autre6 
délégations ont souligné la difficulté d'établir un régime de vérification efficace 
pour les navires de guerre de surface et sous-marins. 
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24. Afin de placer les questions navales dans un conteste concret, plusieurs 
délégations ont dit qu'il serait utile d'établir une mise à jour de l'étude des 
Nations Unies sur les problèmes navals. D'autres délégations ont estimé qu'une 
telle mesure n'était pas justifiée au stade actuel. 

25. Les participants ont procédé à un échange de vues sur divers objectifs et 
mesures possibles. Parmi ceux mentionnés par de nombreux participants, on 
signalera : 

a) Le renforcement de la paix, de la sécurité et de la stabilité à un niveau 
inférieur des forces, compte tenu de la nécessité pour les Etats de protéger leur 
sécurité: 

b) Une réduction substantielle des forces navales, y compris leurs armes 
nucléaires et non nucléaires, par les principales puissances navales; 

c) La nécessité d'accorder plus d'attertion aux armements possédant la 
capacité offensive la plus forte1 

d) La cessation de la dissémination géographique des armes nucléaires et des 
navires à propulsion nucléaire sur les mers et Les océans; 

e) La sécurité en temps de paix relativement aux activités des forces 
militaires de nombreux Etats opérant en mer, afin d'éviter les incidents et 
affrontements: 

f) La sécurité des activités non militaires en mer, comme les transports 
maritimes, la pêche et les activités au large des côtes; 

g) La sécurité du littoral, par exemple la sécurité des Etats côtiers contre 
les menaces et projections de puissance militaire: 

h) La non-agression et la non-ingérence dans les affaires intérieures des 
autres pays par tous les Etats, en particulier les principales puissances navales: 

1) La sécurité en mer, en temps de guerre, des navires appartenant à des 
Ltats non belligérants: 

j) L'adoption de mesures efficaces et pertinentes de renforcement de la 
confiance et de la sécurité et de désarmement naval. 

Divers points de vue ont été exprimés sur ces questions. 

26. De l‘avis de certains participants, des consultations entre les Etats 
intéressés sur les questions relatives aux armements et au désarmement navals 
pourraient ouvrir la voie à des négociations internationales dans le domaine du 
renforcement de la confiance en mer et du désarmement naval. 
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